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LIVRE VI DU CODE DE COMMERCE

Mini code des repreneurs
Candidats à la reprise, cessionnaires et locataires-gérants

Textes reproduits à partir de l’export Légifrance du Livre VI du code de commerce (parties législative et 
réglementaire), version en vigueur au 27 septembre 2026.

Avertissement : Les informations figurant dans ce document n'ont aucune valeur légale et ne sont pas exhaustives. Seul le texte  
publié sur Légifrance fait foi. Les textes reproduits sont ceux en vigueur au 27 septembre 2026 ; pour les procédures ouvertes  
antérieurement, reportez-vous aux dispositions transitoires et aux textes antérieurs applicables, notamment pour les procédures  
ouvertes avant le 1er octobre 2021 (ordonnance n° 2021-1193 du 15 septembre 2021).  Ce document ne constitue pas une  
consultation juridique.
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Mode d’emploi
Ce mini code rassemble les articles du Livre VI qui concernent directement ce lecteur : ses droits, les actions qu’il peut 
engager, ses obligations, les risques auxquels il s’expose et les voies de recours qui lui sont ouvertes, classés selon la 
procédure.

Chaque rubrique présente en colonne de gauche la partie législative (articles L.) et en colonne de droite la partie 
réglementaire (articles R. et D.). Les articles sont reproduits intégralement, sans coupure ni reformulation, avec leur  
date de version et, le cas échéant, leur NOTA.

Les rubriques portent une étiquette : Droit, Action, Obligation, Risque ou Recours. Seuls les titres de parties et de  
rubriques et ces étiquettes sont propres au présent document ; ils n’ont aucune valeur normative.

Chaque rubrique rappelle en tête, sur chaque page, la procédure concernée (par exemple « Redressement judiciaire › 
Droit »).

Lorsqu’un article de la sauvegarde est rendu applicable au redressement ou à la liquidation judiciaire par un article de 
renvoi, il est reproduit à nouveau dans la procédure concernée, sur fond grisé, avec la mention de l’article de renvoi et, 
le cas échéant, des alinéas exclus ou seuls visés. Le texte reproduit est celui de la sauvegarde : il se lit sous réserve des 
adaptations prévues par l’article de renvoi, qui figure dans la même rubrique ou dans une rubrique voisine. Les renvois 
à des articles qui ne sont pas reproduits ici doivent être lus dans le code.

Autres mini codes de la série : Mini code du dirigeant ; Mini code des créanciers ; Mini code des salariés ; Mini code des 
cautions et garants ; Mini code des cocontractants et bailleurs ; Mini code des classes de parties affectées.

Ce document est une sélection : il ne dispense pas de la consultation du code et de la jurisprudence. Seul le texte publié 
sur Légifrance fait foi.
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Prévention et procédures amiables

PRÉVENTION ET PROCÉDURES AMIABLES  ›  ACTION  Cession préparée en conciliation ou mandat ad 
hoc

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 611-7
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Le conciliateur a pour mission de favoriser la conclusion entre 
le  débiteur  et  ses  principaux  créanciers  ainsi  que,  le  cas 
échéant,  ses cocontractants  habituels,  d'un accord amiable 
destiné  à  mettre  fin  aux  difficultés  de  l'entreprise.  Il  peut 
également  présenter  toute  proposition  se  rapportant  à  la 
sauvegarde  de  l'entreprise,  à  la  poursuite  de  l'activité 
économique et au maintien de l'emploi. Il peut être chargé, à la 
demande du débiteur et après avis des créanciers participants, 
d'une mission ayant  pour  objet  l'organisation d'une cession 
partielle  ou  totale  de  l'entreprise  qui  pourrait  être  mise  en 
œuvre,  le  cas  échéant,  dans  le  cadre  d'une  procédure 
ultérieure de sauvegarde,  de redressement judiciaire ou de 
liquidation judiciaire.

Le  conciliateur  peut,  pour  exercer  sa  mission,  obtenir  du 
débiteur  tout  renseignement  utile.  Le  président  du  tribunal 
communique au conciliateur les renseignements dont il dispose 
et, le cas échéant, les résultats de l'expertise mentionnée au 
cinquième alinéa de l'article L. 611-6.

Les administrations  financières,  les  organismes de sécurité 
sociale, les institutions gérant le régime d'assurance chômage 
prévu par les articles L. 5422-1 et suivants du code du travail et 
les institutions régies par le livre IX du code de la sécurité 
sociale  peuvent  consentir  des  remises  de  dettes  dans  les 
conditions  fixées  à  l'article  L.  626-6  du  présent  code.  Des 
cessions de rang de privilège ou d'hypothèque ou l'abandon de 
ces  sûretés  peuvent  être  consenties  dans  les  mêmes 
conditions.

Le conciliateur rend compte au président du tribunal de l'état 
d'avancement de sa mission et formule toutes observations 
utiles sur les diligences du débiteur.

Au cours de la procédure, le débiteur peut demander au juge 
qui a ouvert celle-ci de faire application de l'article 1343-5 du 
code civil à l'égard d'un créancier qui l'a mis en demeure ou 
poursuivi, ou qui n'a pas accepté, dans le délai imparti par le 
conciliateur,  la  demande faite  par  ce dernier  de suspendre 
l'exigibilité de la créance. Dans ce dernier cas, le juge peut, 
nonobstant les termes du premier alinéa de ce même article, 
reporter ou échelonner le règlement des créances non échues, 
dans la limite de la durée de la mission du conciliateur. Le juge 
statue après avoir recueilli les observations du conciliateur. Il 
peut  subordonner  la  durée  des  mesures  ainsi  prises  à  la 
conclusion de l'accord prévu au présent article. Dans ce cas, le 
créancier  intéressé  est  informé  de  la  décision  selon  des 
modalités fixées par décret en Conseil d'Etat.

En cas d'impossibilité de parvenir à un accord, le conciliateur 
présente sans délai un rapport au président du tribunal. Celui-ci 
met  fin  à  sa  mission et  à  la  procédure  de conciliation.  Sa 
décision est notifiée au débiteur et communiquée au ministère 
public.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 611-15
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Toute personne qui est appelée à la procédure de conciliation 
ou  à  un  mandat  ad  hoc  ou  qui,  par  ses  fonctions,  en  a 
connaissance est tenue à la confidentialité.

Article R. 611-51
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Les conditions de rémunération de la mission ayant pour objet 
l'organisation d'une cession partielle ou totale de l'entreprise 
sont  fixées après avis du ministère public.  Le président  du 
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PRÉVENTION ET PROCÉDURES AMIABLES  ›  ACTION  Cession préparée en conciliation ou mandat ad 
hoc

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

tribunal arrête cette rémunération à l'issue de cette mission. Sa 
décision est communiquée par le greffier au ministère public. 
Les dispositions de l'article R. 611-50 sont applicables.

Lorsque la cession préparée dans le cadre de la conciliation est 
mise  en  œuvre  après  l'ouverture  d'une  procédure  de 
sauvegarde,  de  redressement  judiciaire  ou  de  liquidation 
judiciaire par la même personne en exécution du mandat de 
justice qui lui a été confié par la juridiction qui a ouvert cette 
procédure collective, la rémunération n'est due qu'au titre de ce 
dernier mandat.
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Sauvegarde

SAUVEGARDE  ›  ACTION  Cession d'une ou plusieurs activités dans le plan de sauvegarde

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 626-1
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

Lorsqu'il existe une possibilité sérieuse pour l'entreprise d'être 
sauvegardée, le tribunal arrête dans ce but un plan qui met fin à 
la période d'observation.

Le  plan  de  sauvegarde  comporte,  s'il  y  a  lieu,  l'arrêt, 
l'adjonction ou la cession d'une ou de plusieurs activités.

Les  cessions  faites  en  application  du  présent  article  sont 
soumises aux dispositions de la section 1 du chapitre II du titre 
IV et à celles de l'article L. 642-22 . Toutefois, le mandataire 
judiciaire exerce les missions confiées au liquidateur. En outre, 
le tribunal peut, par un jugement spécialement motivé, après 
avoir recueilli l'avis du ministère public et demandé celui des 
contrôleurs,  déroger  aux  interdictions  prévues  au  premier 
alinéa de l'article L. 642-3 et autoriser la cession à l'une des 
personnes  mentionnées  à  cet  alinéa,  à  l'exception  des 
contrôleurs et du débiteur au titre de l'un quelconque de ses 
patrimoines.

Lorsqu'un plan de sauvegarde de l'emploi doit être élaboré, il 
est fait application des dispositions du III de l'article L. 1233-58 
du code du travail.

Les droits de préemption institués par le code rural et de la 
pêche maritime ou le code de l'urbanisme ne peuvent s'exercer 
sur un bien compris dans une cession d'une ou de plusieurs 
activités décidée en application du présent article.

Article L. 626-23
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

En cas de cession partielle d'actifs, le prix est versé au débiteur 
sous réserve de l'application de l'article L. 626-22.

Pas de disposition réglementaire propre dans cette rubrique.

SAUVEGARDE  ›  ACTION  Offre de reprise : contenu, délais, personnes exclues

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 642-1
Version en vigueur depuis le 15/10/2014
[Applicable en sauvegarde — renvoi de l'article L. 626-1]

La cession de l'entreprise a pour  but  d'assurer  le  maintien 
d'activités  susceptibles  d'exploitation  autonome,  de  tout  ou 
partie des emplois qui y sont attachés et d'apurer le passif.

Elle peut être totale ou partielle. Dans ce dernier cas, elle porte 
sur un ensemble d'éléments d'exploitation qui forment une ou 
plusieurs branches complètes et autonomes d'activités.

Lorsqu'un ensemble est essentiellement constitué du droit à un 
bail rural, le tribunal peut, sous réserve des droits à indemnité 
du preneur sortant et nonobstant les autres dispositions du 
statut du fermage, soit autoriser le bailleur, son conjoint ou l'un 
de ses descendants à reprendre le fonds pour l'exploiter, soit 
attribuer le bail rural à un autre preneur proposé par le bailleur 
ou, à défaut, à tout repreneur dont l'offre a été recueillie dans 
les conditions fixées aux articles L. 642-2 , L. 642-4 et L. 642-5. 
Les  dispositions  relatives  au  contrôle  des  structures  des 
exploitations  agricoles  ne  sont  pas  applicables.  Toutefois, 
lorsque  plusieurs  offres  ont  été  recueillies,  le  tribunal  tient 
compte  des  priorités  du  schéma  directeur  régional  des 
exploitations agricoles mentionné à l'article L. 312-1 du code 
rural et de la pêche maritime.

Lorsque  le  débiteur  est  un  officier  public  ou  ministériel,  le 
liquidateur peut exercer le droit du débiteur de présenter son 

Pas de disposition réglementaire propre dans cette rubrique.
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SAUVEGARDE  ›  ACTION  Offre de reprise : contenu, délais, personnes exclues

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

successeur au garde des sceaux, ministre de la justice.

Article L. 642-2
Version en vigueur depuis le 20/11/2016
[Applicable en sauvegarde — renvoi de l'article L. 626-1]

I.-Lorsque le tribunal estime que la cession totale ou partielle 
de  l'entreprise  est  envisageable,  il  autorise  la  poursuite  de 
l'activité  et  il  fixe le  délai  dans lequel  les  offres de reprise 
doivent parvenir au liquidateur et à l'administrateur lorsqu'il en 
a été désigné.

Toutefois, si les offres reçues en application de l'article L. 631-
13 ou formulées dans le cadre des démarches effectuées par le 
mandataire ad hoc ou le conciliateur désigné en application des 
articles L. 611-3 ou L. 611-6 remplissent les conditions prévues 
au II du présent article et sont satisfaisantes, le tribunal peut 
décider  de  ne  pas  faire  application  de  l'alinéa  précédent. 
Lorsque la mission du mandataire ad hoc ou du conciliateur 
avait pour objet l'organisation d'une cession partielle ou totale 
de  l'entreprise,  ceux-ci  rendent  compte  au  tribunal  des 
démarches effectuées en vue de recevoir des offres de reprise, 
nonobstant l'article L. 611-15 . L'avis du ministère public est 
recueilli lorsque l'offre a été reçue par le mandataire ad hoc ou 
le conciliateur.

II.-Toute offre doit être écrite et comporter l'indication :

1°  De  la  désignation  précise  des  biens,  des  droits  et  des 
contrats inclus dans l'offre ;

2° Des prévisions d'activité et de financement ;

3° Du prix offert, des modalités de règlement, de la qualité des 
apporteurs de capitaux et, le cas échéant, de leurs garants. Si 
l'offre propose un recours à l'emprunt, elle doit en préciser les 
conditions, en particulier de durée ;

4° De la date de réalisation de la cession ;

5° Du niveau et des perspectives d'emploi justifiés par l'activité 
considérée ;

6° Des garanties souscrites en vue d'assurer l'exécution de 
l'offre ;

7° Des prévisions de cession d'actifs au cours des deux années 
suivant la cession ;

8° De la durée de chacun des engagements pris par l'auteur de 
l'offre ;

9°  Des modalités de financement des garanties financières 
envisagées lorsqu'elles sont requises au titre des articles L. 
516-1 et L. 516-2 du code de l'environnement.

III.-Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise 
à  un  statut  législatif  ou  réglementaire  ou  dont  le  titre  est 
protégé,  l'offre  doit  en  outre  comporter  l'indication  de  la 
qualification professionnelle du cessionnaire.

IV.-Le liquidateur ou l'administrateur lorsqu'il en a été désigné 
informe  le  débiteur,  le  représentant  des  salariés  et  les 
contrôleurs du contenu des offres reçues.  Il  les dépose au 
greffe où tout intéressé peut en prendre connaissance.

Elles sont notifiées, le cas échéant, à l'ordre professionnel ou à 
l'autorité compétente dont le débiteur relève.

V.-L'offre ne peut être ni  modifiée,  sauf dans un sens plus 
favorable aux objectifs mentionnés au premier alinéa de l'article 
L. 642-1, ni retirée. Elle lie son auteur jusqu'à la décision du 
tribunal arrêtant le plan.

En  cas  d'appel  de  la  décision  arrêtant  le  plan,  seul  le 
cessionnaire reste lié par son offre.
NOTA
Conformément au XVI de l'article 114 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 
2016, ces dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au  
jour de la publication de ladite loi.
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SAUVEGARDE  ›  ACTION  Offre de reprise : contenu, délais, personnes exclues

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 642-3
Version en vigueur depuis le 11/12/2010
[Applicable en sauvegarde — renvoi de l'article L. 626-1]

Ni le débiteur, au titre de l'un quelconque de ses patrimoines, ni 
les dirigeants de droit  ou de fait  de la personne morale en 
liquidation judiciaire, ni les parents ou alliés jusqu'au deuxième 
degré inclusivement de ces dirigeants ou du débiteur personne 
physique, ni les personnes ayant ou ayant eu la qualité de 
contrôleur au cours de la procédure ne sont admis, directement 
ou par personne interposée, à présenter une offre. De même, il 
est fait interdiction à ces personnes d'acquérir, dans les cinq 
années suivant la cession, tout ou partie des biens compris 
dans cette cession, directement ou indirectement, ainsi que 
d'acquérir des parts ou titres de capital de toute société ayant 
dans son patrimoine,  directement ou indirectement,  tout  ou 
partie de ces biens, ainsi que des valeurs mobilières donnant 
accès, dans le même délai, au capital de cette société.

Toutefois, lorsqu'il s'agit d'une exploitation agricole, le tribunal 
peut déroger à ces interdictions et autoriser la cession à l'une 
des personnes visées au premier  alinéa,  à  l'exception  des 
contrôleurs et du débiteur au titre de l'un quelconque de ses 
patrimoines. Dans les autres cas et sous réserve des mêmes 
exceptions, le tribunal, sur requête du ministère public, peut 
autoriser la cession à l'une des personnes visées au premier 
alinéa  par  un  jugement  spécialement  motivé,  après  avoir 
demandé l'avis des contrôleurs.

Tout acte passé en violation du présent article est annulé à la 
demande de tout intéressé ou du ministère public, présentée 
dans un délai de trois ans à compter de la conclusion de l'acte. 
Lorsque l'acte est soumis à publicité, le délai court à compter 
de celle-ci.

Article L. 642-4
Version en vigueur depuis le 01/01/2006
[Applicable en sauvegarde — renvoi de l'article L. 626-1]

Le liquidateur  ou l'administrateur  lorsqu'il  en  a  été  désigné 
donne  au  tribunal  tous  éléments  permettant  de  vérifier  le 
caractère sérieux de l'offre ainsi que la qualité de tiers de son 
auteur au sens des dispositions de l'article L. 642-3 .

Il  donne  également  au  tribunal  tous  éléments  permettant 
d'apprécier les conditions d'apurement du passif, notamment 
au regard du prix offert, des actifs résiduels à recouvrer ou à 
réaliser, des dettes de la période de poursuite d'activité et, le 
cas échéant, des autres dettes restant à la charge du débiteur.

Article L. 642-4-1
Version en vigueur depuis le 02/08/2014
[Applicable en sauvegarde — renvoi de l'article L. 626-1]

Lorsque  le  débiteur  exerce  une  activité,  bénéficiant  d'une 
autorisation  administrative,  d'un  agrément,  d'un 
conventionnement ou d'une habilitation, mentionnée au 1° ou 
2° du II de l'article 1er de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 
relative  à  l'économie  sociale  et  solidaire,  l'auteur  de  l'offre 
consulte l'autorité administrative ou l'autorité de contrôle et de 
tarification. Le liquidateur ou l'administrateur, lorsqu'il en a été 
désigné un, s'assure qu'il a été procédé à cette consultation. 
L'auteur  de  l'offre  ou,  s'il  y  a  lieu,  le  liquidateur  ou 
l'administrateur  fait  connaître  au  tribunal  les  diligences 
effectuées ainsi  que l'avis de l'autorité administrative ou de 
l'autorité de contrôle et de tarification. L'autorité administrative 
ou l'autorité de contrôle et de tarification rend son avis dans le 
délai d'un mois, en tenant compte du b du 3° du I du même 
article 1er. L'absence d'avis dans ce délai ne peut faire obstacle 
au jugement du tribunal.
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SAUVEGARDE  ›  DROIT  Choix de l'offre et jugement arrêtant le plan

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 642-5
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en sauvegarde — renvoi de l'article L. 626-1]

Après avoir recueilli l'avis du ministère public et entendu ou 
dûment  appelé  le  débiteur,  le  liquidateur,  l'administrateur 
lorsqu'il en a été désigné, la ou les personnes désignées par le 
comité  social  et  économique  et  les  contrôleurs,  le  tribunal 
retient  l'offre  qui  permet  dans  les  meilleures  conditions 
d'assurer le plus durablement l'emploi  attaché à l'ensemble 
cédé, le paiement des créanciers et qui présente les meilleures 
garanties  d'exécution.  Il  arrête  un  ou  plusieurs  plans  de 
cession.

Les débats doivent avoir lieu en présence du ministère public 
lorsque la procédure est ouverte au bénéfice d'un débiteur dont 
le nombre de salariés ou le chiffre d'affaires hors taxes est 
supérieur à un seuil fixé par décret en Conseil d'Etat.

Le  jugement  qui  arrête  le  plan  en  rend  les  dispositions 
applicables à tous.

Les droits de préemption institués par le code rural et de la 
pêche maritime ou le code de l'urbanisme ne peuvent s'exercer 
sur un bien compris dans ce plan.

Lorsque  le  plan  prévoit  des  licenciements  pour  motif 
économique, il ne peut être arrêté par le tribunal qu'après que 
la procédure prévue au I de l'article L. 1233-58 du code du 
travail  a  été  mise  en  œuvre.  L'avis  du  comité  social  et 
économique  est  rendu  au  plus  tard  le  jour  ouvré  avant 
l'audience du tribunal  qui  statue sur  le  plan.  L'absence de 
remise du rapport de l'expert mentionné aux articles L. 1233-
34, L. 1233-35 , L. 2325-35 ou L. 4614-12-1 du code du travail 
ne peut avoir pour effet de reporter ce délai. Le plan précise 
notamment  les  licenciements  qui  doivent  intervenir  dans le 
délai d'un mois après le jugement sur simple notification du 
liquidateur ou de l'administrateur lorsqu'il  en a été désigné, 
sous  réserve  des  droits  de  préavis  prévus  par  la  loi,  les 
conventions ou les accords collectifs du travail. Lorsqu'un plan 
de sauvegarde de l'emploi doit être élaboré, le liquidateur ou 
l'administrateur met en œuvre la procédure prévue au II de 
l'article L. 1233-58 du même code dans le délai d'un mois après 
le jugement. Le délai de quatre jours mentionné au II du même 
article  court  à  compter  de  la  date  de  la  réception  de  la 
demande, qui est postérieure au jugement arrêtant le plan.

Lorsque le licenciement concerne un salarié bénéficiant d'une 
protection particulière en matière de licenciement, ce délai d'un 
mois  après le  jugement  est  celui  dans lequel  l'intention de 
rompre le contrat de travail doit être manifestée.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Pas de disposition réglementaire propre dans cette rubrique.

Article L. 642-6
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en sauvegarde — renvoi de l'article L. 626-1]

Une modification substantielle dans les objectifs et les moyens 
du plan ne peut être décidée que par le tribunal, à la demande 
du cessionnaire.

Le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé le 
liquidateur, l'administrateur judiciaire lorsqu'il en a été désigné, 
les contrôleurs, la ou les personnes désignées par le comité 
social et économique et toute personne intéressée et après 
avoir recueilli l'avis du ministère public.

Toutefois, le montant du prix de cession tel qu'il a été fixé dans 
le jugement arrêtant le plan ne peut être modifié.
NOTA
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SAUVEGARDE  ›  DROIT  Choix de l'offre et jugement arrêtant le plan

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

SAUVEGARDE  ›  DROIT  Contrats cédés

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 642-7
Version en vigueur depuis le 24/05/2019
[Applicable en sauvegarde — renvoi de l'article L. 626-1]

Le tribunal détermine les contrats de crédit-bail, de location ou 
de fourniture de biens ou services nécessaires au maintien de 
l'activité au vu des observations des cocontractants du débiteur 
transmises au liquidateur ou à l'administrateur lorsqu'il en a été 
désigné.

Le jugement qui arrête le plan emporte cession de ces contrats, 
même lorsque la cession est précédée de la location-gérance 
prévue à l'article L. 642-13 .

Ces contrats doivent être exécutés aux conditions en vigueur 
au jour de l'ouverture de la procédure, nonobstant toute clause 
contraire.  Par  dérogation,  toute  clause  imposant  au 
cessionnaire  d'un  bail  des  dispositions  solidaires  avec  le 
cédant est réputée non écrite.

Le tribunal peut, si un contrat de bail soumis au chapitre V du 
titre IV du livre Ier portant sur un ou plusieurs immeubles ou 
locaux utilisés pour l'activité de l'entreprise figure dans le plan 
de  cession,  autoriser  dans  le  jugement  arrêtant  le  plan  le 
repreneur à adjoindre à l'activité prévue au contrat des activités 
connexes ou complémentaires. Le tribunal statue après avoir 
entendu ou dûment appelé le bailleur.

En cas de cession d'un contrat de crédit-bail, le crédit-preneur 
ne  peut  lever  l'option  d'achat  qu'en  cas  de  paiement  des 
sommes restant dues dans la limite de la valeur du bien fixée 
d'un  commun accord  entre  les  parties  ou,  à  défaut,  par  le 
tribunal à la date de la cession.

La convention en exécution de laquelle le débiteur constituant 
conserve l'usage ou la jouissance de biens ou droits transférés 
à titre de garantie dans un patrimoine fiduciaire ne peut être 
cédée  au  cessionnaire,  sauf  accord  des  bénéficiaires  du 
contrat de fiducie.

Le cocontractant dont le contrat n'a pas fait l'objet de la cession 
prévue  par  le  deuxième  alinéa  peut  demander  au  juge-
commissaire qu'il en prononce la résiliation si la poursuite de 
son exécution n'en est pas demandée par le liquidateur.
NOTA
Conformément au II de l’article 64 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, les 
présentes dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au  
jour de la publication de la présente loi.

Pas de disposition réglementaire propre dans cette rubrique.

SAUVEGARDE  ›  OBLIGATION  Actes de cession, prix, inaliénabilité, suivi du plan

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 642-8
Version en vigueur depuis le 01/01/2006
[Applicable en sauvegarde — renvoi de l'article L. 626-1]

En exécution du plan arrêté par le tribunal, le liquidateur ou 
l'administrateur lorsqu'il en a été désigné passe tous les actes 
nécessaires à la réalisation de la cession. Dans l'attente de 
l'accomplissement  de  ces  actes  et  sur  justification  de  la 
consignation du prix de cession ou d'une garantie équivalente, 

Pas de disposition réglementaire propre dans cette rubrique.
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SAUVEGARDE  ›  OBLIGATION  Actes de cession, prix, inaliénabilité, suivi du plan

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

le tribunal peut confier au cessionnaire, à sa demande et sous 
sa responsabilité, la gestion de l'entreprise cédée.

Lorsque la cession comprend un fonds de commerce, aucune 
surenchère n'est admise.

Article L. 642-9
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en sauvegarde — renvoi de l'article L. 626-1]

Tant que le prix de cession n'est pas intégralement payé, le 
cessionnaire  ne  peut,  à  l'exception  des  stocks,  aliéner  ou 
donner en location-gérance les biens corporels ou incorporels 
qu'il a acquis.

Toutefois, leur aliénation totale ou partielle, leur affectation à 
titre de sûreté, leur location ou leur location-gérance peut être 
autorisée par le tribunal après rapport du liquidateur qui doit 
préalablement consulter le comité social  et économique. Le 
tribunal  doit  tenir  compte  des  garanties  offertes  par  le 
cessionnaire.

Toute substitution de cessionnaire doit être autorisée par le 
tribunal dans le jugement arrêtant le plan de cession, sans 
préjudice de la mise en oeuvre des dispositions de l'article L. 
642-6 . L'auteur de l'offre retenue par le tribunal reste garant 
solidairement de l'exécution des engagements qu'il a souscrits.

Tout acte passé en violation des alinéas qui  précèdent est 
annulé à la demande de tout intéressé ou du ministère public, 
présentée dans le délai de trois ans à compter de la conclusion 
de l'acte. Lorsque l'acte est soumis à publicité, le délai court à 
compter de celle-ci.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 642-10
Version en vigueur depuis le 15/02/2009
[Applicable en sauvegarde — renvoi de l'article L. 626-1]

Le tribunal peut prévoir dans le jugement arrêtant le plan de 
cession que tout ou partie des biens cédés ne pourront être 
aliénés, pour une durée qu'il fixe, sans son autorisation.

La publicité de l'inaliénabilité temporaire est assurée dans des 
conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat.

Lorsque  le  tribunal  est  saisi  d'une  demande  d'autorisation 
d'aliéner un bien rendu inaliénable en application du premier 
alinéa, il statue, à peine de nullité, après avoir recueilli l'avis du 
ministère public.

Tout acte passé en violation des dispositions du premier alinéa 
est annulé à la demande de tout intéressé ou du ministère 
public, présentée dans le délai de trois ans à compter de la 
conclusion de l'acte. Lorsque l'acte est soumis à publicité, le 
délai court à compter de celle-ci.

Article L. 642-11
Version en vigueur depuis le 01/01/2006
[Applicable en sauvegarde — renvoi de l'article L. 626-1]

Le cessionnaire rend compte au liquidateur de l'application des 
dispositions prévues par le plan de cession.

Si le cessionnaire n'exécute pas ses engagements, le tribunal 
peut,  à  la  demande  du  ministère  public  d'une  part,  du 
liquidateur, d'un créancier, de tout intéressé ou d'office, après 
avoir recueilli l'avis du ministère public, d'autre part, prononcer 
la résolution du plan sans préjudice de dommages et intérêts.

Le tribunal peut prononcer la résolution ou la résiliation des 
actes passés en exécution du plan résolu. Le prix payé par le 
cessionnaire reste acquis.
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SAUVEGARDE  ›  OBLIGATION  Biens grevés de sûretés

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 642-12
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en sauvegarde — renvoi de l'article L. 626-1]

Lorsque la cession porte sur des biens grevés d'un privilège 
spécial, d'un gage, d'un nantissement ou d'une hypothèque, le 
tribunal affecte à chacun de ces biens, pour la répartition du 
prix et l'exercice du droit de préférence, la quote-part du prix, 
déterminée au vu de l'inventaire et de la prisée des actifs et 
correspondant au rapport entre la valeur de ce bien et la valeur 
totale des actifs cédés.

Le paiement du prix de cession fait  obstacle à l'exercice à 
l'encontre du cessionnaire des droits des créanciers inscrits sur 
ces biens.

Jusqu'au paiement  complet  du  prix  qui  emporte  purge des 
inscriptions  grevant  les  biens  compris  dans  la  cession,  les 
créanciers bénéficiant d'un droit de suite ne peuvent l'exercer 
qu'en cas d'aliénation du bien cédé par le cessionnaire.

Toutefois, la charge des sûretés réelles spéciales, garantissant 
le remboursement d'un crédit consenti à l'entreprise pour lui 
permettre  le  financement  d'un  bien  sur  lequel  portent  ces 
sûretés est transmise au cessionnaire. Celui-ci est alors tenu 
d'acquitter entre les mains du créancier, qui a régulièrement 
déclaré sa créance dans les délais prévus à l'article L. 622-24, 
les  échéances  convenues  avec  lui  et  qui  restent  dues  à 
compter du transfert de la propriété ou, en cas de location-
gérance, de la jouissance du bien sur lequel porte la garantie. 
Le débiteur est libéré de ces échéances. Il peut être dérogé aux 
dispositions du présent alinéa par accord entre le cessionnaire 
et les créanciers titulaires des sûretés.

Les dispositions du présent article n'affectent pas le droit de 
rétention acquis par un créancier sur des biens compris dans la 
cession.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Pas de disposition réglementaire propre dans cette rubrique.

SAUVEGARDE  ›  OBLIGATION  Location-gérance préalable à la cession

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 642-13
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en sauvegarde — renvoi de l'article L. 626-1]

Par le jugement qui arrête le plan de cession, le tribunal peut 
autoriser la conclusion d'un contrat de location-gérance, même 
en présence de toute clause contraire, notamment dans le bail 
de l'immeuble, au profit de la personne qui a présenté l'offre 
d'acquisition  permettant  dans  les  meilleures  conditions 
d'assurer  le  plus  durablement  l'emploi  et  le  paiement  des 
créanciers.

Le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé le 
liquidateur, l'administrateur judiciaire lorsqu'il en a été désigné, 
les contrôleurs, la ou les personnes désignées par le comité 
social et économique et toute personne intéressée et après 
avoir recueilli l'avis du ministère public.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 642-14
Version en vigueur depuis le 21/07/2019

Pas de disposition réglementaire propre dans cette rubrique.
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SAUVEGARDE  ›  OBLIGATION  Location-gérance préalable à la cession

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

[Applicable en sauvegarde — renvoi de l'article L. 626-1]

L'article L. 144-7 n'est pas applicable.

Article L. 642-15
Version en vigueur depuis le 01/01/2006
[Applicable en sauvegarde — renvoi de l'article L. 626-1]

En cas de location-gérance, l'entreprise doit être effectivement 
cédée dans les deux ans du jugement qui arrête le plan.

Article L. 642-16
Version en vigueur depuis le 01/01/2006
[Applicable en sauvegarde — renvoi de l'article L. 626-1]

Le liquidateur peut se faire communiquer par le locataire-gérant 
tous les documents et informations utiles à sa mission. Il rend 
compte  au  tribunal  de  toute  atteinte  aux  éléments  pris  en 
location-gérance  ainsi  que  de  l'inexécution  des  obligations 
incombant au locataire-gérant.

Le  tribunal,  d'office  ou à  la  demande du liquidateur  ou du 
ministère  public,  peut  ordonner  la  résiliation  du  contrat  de 
location-gérance et la résolution du plan.

Article L. 642-17
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en sauvegarde — renvoi de l'article L. 626-1]

Si le locataire-gérant n'exécute pas son obligation d'acquérir 
dans  les  conditions  et  délais  fixés  par  le  plan,  le  tribunal, 
d'office ou à la demande du liquidateur ou du ministère public, 
ordonne  la  résiliation  du  contrat  de  location-gérance  et  la 
résolution  du  plan  sans  préjudice  de  tous  dommages  et 
intérêts.

Toutefois,  lorsque  le  locataire-gérant  justifie  qu'il  ne  peut 
acquérir aux conditions initialement prévues pour une cause 
qui ne lui est pas imputable, il peut demander au tribunal de 
modifier ces conditions, sauf en ce qui concerne le montant du 
prix et le délai prévu à l'article L. 642-15 . Le tribunal statue 
avant l'expiration du contrat de location et après avoir recueilli 
l'avis  du  ministère  public  et  entendu  ou  dûment  appelé  le 
liquidateur,  l'administrateur  lorsqu'il  en  est  désigné,  les 
contrôleurs, la ou les personnes désignées par le comité social 
et économique et toute personne intéressée.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.
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Redressement judiciaire

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  ACTION  Déposer une offre ; cession ordonnée par le tribunal

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 631-13
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Dès  l'ouverture  de  la  procédure,  les  tiers  sont  admis  à 
soumettre à l'administrateur des offres tendant au maintien de 
l'activité de l'entreprise, par une cession totale ou partielle de 
celle-ci selon les dispositions de la section 1 du chapitre II du 
titre IV.

L'administrateur informe la ou les personnes désignées par le 
comité social et économique ou le représentant des salariés de 
la possibilité qu'ont les salariés de soumettre une ou plusieurs 
offres.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 631-21-1
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Lorsque le tribunal estime que la cession totale ou partielle de 
l'entreprise est envisageable, il désigne un administrateur, s'il 
n'en a pas déjà été nommé un, aux fins de procéder à tous les 
actes nécessaires à la préparation de cette cession et, le cas 
échéant, à sa réalisation.

Article L. 631-22
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

A la demande de l'administrateur, le tribunal peut ordonner la 
cession totale ou partielle  de l'entreprise si  le  ou les plans 
proposés  apparaissent  manifestement  insusceptibles  de 
permettre le redressement de l'entreprise ou en l'absence de 
tels plans. Les dispositions de la section 1 du chapitre II du titre 
IV, à l'exception du I de l'article L. 642-2 , et l'article L. 642-22 
sont  applicables  à  cette  cession.  Le  mandataire  judiciaire 
exerce les missions dévolues au liquidateur.

L'administrateur reste en fonction pour passer tous les actes 
nécessaires à la réalisation de la cession.

Lorsque  la  cession  totale  ou  partielle  a  été  ordonnée  en 
application du premier alinéa, la procédure est poursuivie dans 
les limites prévues par l'article L. 631-7. Si l'arrêté d'un plan de 
redressement  ne  peut  être  obtenu,  le  tribunal  prononce  la 
liquidation judiciaire et met fin à la période d'observation ainsi 
qu'à  la  mission  de  l'administrateur,  sous  réserve  des 
dispositions de l'article L. 641-10 . Les biens non compris dans 
le plan de cession sont alors cédés dans les conditions de la 
section 2 du chapitre II du titre IV.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 631-39
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Sans préjudice de l'application des deux premiers alinéas de 
l'article R. 642-40 , l'administrateur communique au greffe les 
caractéristiques essentielles de l'entreprise ou de la ou des 
branches d'activité susceptibles d'être cédées en application 
de l'article  L.  631-22.  Il  fixe le  délai  dans lequel  les  offres 
peuvent lui être soumises en application de l'article L. 631-13 . 
Tout intéressé peut prendre connaissance de ces informations 
au greffe.

L'administrateur porte le délai fixé pour le dépôt des offres à la 
connaissance du mandataire judiciaire et des contrôleurs.

Toute offre doit être communiquée à l'administrateur dans le 
délai qu'il a fixé. Sauf accord entre le débiteur, le représentant 
des salariés, le mandataire judiciaire et les contrôleurs, le délai 
entre la réception d'une offre par l'administrateur et l'audience 
au cours de laquelle  le  tribunal  examine cette  offre  est  de 
quinze jours au moins.

Article R. 631-40
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Les articles R. 642-1 à R. 642-21 , à l'exclusion du premier 
alinéa de l'article R. 642-10 ,  sont applicables à la cession 
mentionnée à l'article L. 631-22 .

Le  mandataire  judiciaire  exerce  les  missions  dévolues  au 
liquidateur par les articles R. 642-8 , R. 642-18, R. 642-20 et R. 
642-21.

Article R. 631-42
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Lorsque  la  cession  totale  ou  partielle  de  l'entreprise  a  été 
ordonnée par le tribunal en application de l'article L. 631-22 , le 
mandataire judiciaire reçoit le prix de cession nonobstant la 
passation des actes par l'administrateur.

Lorsque le débiteur bénéficie d'un plan de redressement, le 
mandataire judiciaire remet le prix au commissaire à l'exécution 
du plan.

Lorsque le débiteur est soumis à une liquidation judiciaire, le 
mandataire  judiciaire  conserve  le  prix  en  sa  qualité  de 
liquidateur ou le remet au liquidateur désigné par le tribunal.

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  ACTION  Offre de reprise : contenu, délais, personnes exclues

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 642-1
Version en vigueur depuis le 15/10/2014
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-22]

La cession de l'entreprise a pour  but  d'assurer  le  maintien 
d'activités  susceptibles  d'exploitation  autonome,  de  tout  ou 
partie des emplois qui y sont attachés et d'apurer le passif.
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REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  ACTION  Offre de reprise : contenu, délais, personnes exclues

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Elle peut être totale ou partielle. Dans ce dernier cas, elle porte 
sur un ensemble d'éléments d'exploitation qui forment une ou 
plusieurs branches complètes et autonomes d'activités.

Lorsqu'un ensemble est essentiellement constitué du droit à un 
bail rural, le tribunal peut, sous réserve des droits à indemnité 
du preneur sortant et nonobstant les autres dispositions du 
statut du fermage, soit autoriser le bailleur, son conjoint ou l'un 
de ses descendants à reprendre le fonds pour l'exploiter, soit 
attribuer le bail rural à un autre preneur proposé par le bailleur 
ou, à défaut, à tout repreneur dont l'offre a été recueillie dans 
les conditions fixées aux articles L. 642-2 , L. 642-4 et L. 642-5. 
Les  dispositions  relatives  au  contrôle  des  structures  des 
exploitations  agricoles  ne  sont  pas  applicables.  Toutefois, 
lorsque  plusieurs  offres  ont  été  recueillies,  le  tribunal  tient 
compte  des  priorités  du  schéma  directeur  régional  des 
exploitations agricoles mentionné à l'article L. 312-1 du code 
rural et de la pêche maritime.

Lorsque  le  débiteur  est  un  officier  public  ou  ministériel,  le 
liquidateur peut exercer le droit du débiteur de présenter son 
successeur au garde des sceaux, ministre de la justice.

Article L. 642-2
Version en vigueur depuis le 20/11/2016
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-22, 
à l'exception du I — passages barrés non applicables]

I.-Lorsque le tribunal estime que la cession totale ou partielle 
de  l'entreprise  est  envisageable,  il  autorise  la  poursuite  de 
l'activité  et  il  fixe le  délai  dans lequel  les  offres de reprise 
doivent parvenir au liquidateur et à l'administrateur lorsqu'il en 
a été désigné.

Toutefois, si les offres reçues en application de l'article L. 631-
13 ou formulées dans le cadre des démarches effectuées par le 
mandataire ad hoc ou le conciliateur désigné en application des 
articles L. 611-3 ou L. 611-6 remplissent les conditions prévues 
au II du présent article et sont satisfaisantes, le tribunal peut 
décider  de  ne  pas  faire  application  de  l'alinéa  précédent. 
Lorsque la mission du mandataire ad hoc ou du conciliateur 
avait pour objet l'organisation d'une cession partielle ou totale 
de  l'entreprise,  ceux-ci  rendent  compte  au  tribunal  des 
démarches effectuées en vue de recevoir des offres de reprise, 
nonobstant l'article L. 611-15 . L'avis du ministère public est 
recueilli lorsque l'offre a été reçue par le mandataire ad hoc ou 
le conciliateur.

II.-Toute offre doit être écrite et comporter l'indication :

1°  De  la  désignation  précise  des  biens,  des  droits  et  des 
contrats inclus dans l'offre ;

2° Des prévisions d'activité et de financement ;

3° Du prix offert, des modalités de règlement, de la qualité des 
apporteurs de capitaux et, le cas échéant, de leurs garants. Si 
l'offre propose un recours à l'emprunt, elle doit en préciser les 
conditions, en particulier de durée ;

4° De la date de réalisation de la cession ;

5° Du niveau et des perspectives d'emploi justifiés par l'activité 
considérée ;

6° Des garanties souscrites en vue d'assurer l'exécution de 
l'offre ;

7° Des prévisions de cession d'actifs au cours des deux années 
suivant la cession ;

8° De la durée de chacun des engagements pris par l'auteur de 
l'offre ;

9°  Des modalités de financement des garanties financières 
envisagées lorsqu'elles sont requises au titre des articles L. 
516-1 et L. 516-2 du code de l'environnement.

III.-Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise 
à  un  statut  législatif  ou  réglementaire  ou  dont  le  titre  est 

Article R. 642-1
Version en vigueur depuis le 02/07/2014
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-40]

L'auteur de l'offre atteste qu'il ne tombe pas sous le coup des 
incapacités prévues au premier alinéa de l'article L. 642-3 et 
joint,  lorsqu'il  est  tenu de les  établir,  ses  comptes  annuels 
relatifs  aux  trois  derniers  exercices  et  ses  comptes 
prévisionnels. Sans préjudice du IV de l'article L. 642-2 , les 
offres et documents qui y sont joints ne sont communiqués 
qu'au juge-commissaire et au procureur de la République.

Les modifications des offres effectuées dans les conditions du 
V de l'article L. 642-2 sont communiquées par le liquidateur ou 
l'administrateur  s'il  en  a  été  désigné,  aux  personnes 
mentionnées au IV de l'article L. 642-2.

A  peine  d'irrecevabilité,  aucune  modification  ne  peut  être 
apportée à une offre moins de deux jours ouvrés avant la date 
fixée  pour  l'audience  d'examen  des  offres  par  le  tribunal. 
Lorsque  le  tribunal  décide  de  ne  pas  faire  application  du 
premier alinéa de l'article L. 642-2, il fixe la date de l'audience 
d'examen  des  offres  ;  d'autres  offres  de  reprise  peuvent 
parvenir  au  liquidateur  ou  à  l'administrateur,  s'il  en  a  été 
désigné, au plus tard huit jours avant cette date.

En cas  de renvoi  de  l'affaire  à  une audience ultérieure,  le 
tribunal peut fixer un nouveau délai pour la présentation de 
nouvelles  offres  ou  l'amélioration  des  offres  préalablement 
déposées.
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protégé,  l'offre  doit  en  outre  comporter  l'indication  de  la 
qualification professionnelle du cessionnaire.

IV.-Le liquidateur ou l'administrateur lorsqu'il en a été désigné 
informe  le  débiteur,  le  représentant  des  salariés  et  les 
contrôleurs du contenu des offres reçues.  Il  les dépose au 
greffe où tout intéressé peut en prendre connaissance.

Elles sont notifiées, le cas échéant, à l'ordre professionnel ou à 
l'autorité compétente dont le débiteur relève.

V.-L'offre ne peut être ni  modifiée,  sauf dans un sens plus 
favorable aux objectifs mentionnés au premier alinéa de l'article 
L. 642-1, ni retirée. Elle lie son auteur jusqu'à la décision du 
tribunal arrêtant le plan.

En  cas  d'appel  de  la  décision  arrêtant  le  plan,  seul  le 
cessionnaire reste lié par son offre.
NOTA
Conformément au XVI de l'article 114 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 
2016, ces dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au  
jour de la publication de ladite loi.

Article L. 642-3
Version en vigueur depuis le 11/12/2010
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-22]

Ni le débiteur, au titre de l'un quelconque de ses patrimoines, ni 
les dirigeants de droit  ou de fait  de la personne morale en 
liquidation judiciaire, ni les parents ou alliés jusqu'au deuxième 
degré inclusivement de ces dirigeants ou du débiteur personne 
physique, ni les personnes ayant ou ayant eu la qualité de 
contrôleur au cours de la procédure ne sont admis, directement 
ou par personne interposée, à présenter une offre. De même, il 
est fait interdiction à ces personnes d'acquérir, dans les cinq 
années suivant la cession, tout ou partie des biens compris 
dans cette cession, directement ou indirectement, ainsi que 
d'acquérir des parts ou titres de capital de toute société ayant 
dans son patrimoine,  directement ou indirectement,  tout  ou 
partie de ces biens, ainsi que des valeurs mobilières donnant 
accès, dans le même délai, au capital de cette société.

Toutefois, lorsqu'il s'agit d'une exploitation agricole, le tribunal 
peut déroger à ces interdictions et autoriser la cession à l'une 
des personnes visées au premier  alinéa,  à  l'exception  des 
contrôleurs et du débiteur au titre de l'un quelconque de ses 
patrimoines. Dans les autres cas et sous réserve des mêmes 
exceptions, le tribunal, sur requête du ministère public, peut 
autoriser la cession à l'une des personnes visées au premier 
alinéa  par  un  jugement  spécialement  motivé,  après  avoir 
demandé l'avis des contrôleurs.

Tout acte passé en violation du présent article est annulé à la 
demande de tout intéressé ou du ministère public, présentée 
dans un délai de trois ans à compter de la conclusion de l'acte. 
Lorsque l'acte est soumis à publicité, le délai court à compter 
de celle-ci.

Article L. 642-4
Version en vigueur depuis le 01/01/2006
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-22]

Le liquidateur  ou l'administrateur  lorsqu'il  en  a  été  désigné 
donne  au  tribunal  tous  éléments  permettant  de  vérifier  le 
caractère sérieux de l'offre ainsi que la qualité de tiers de son 
auteur au sens des dispositions de l'article L. 642-3 .

Il  donne  également  au  tribunal  tous  éléments  permettant 
d'apprécier les conditions d'apurement du passif, notamment 
au regard du prix offert, des actifs résiduels à recouvrer ou à 
réaliser, des dettes de la période de poursuite d'activité et, le 
cas échéant, des autres dettes restant à la charge du débiteur.

Article L. 642-4-1
Version en vigueur depuis le 02/08/2014
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-22]
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Lorsque  le  débiteur  exerce  une  activité,  bénéficiant  d'une 
autorisation  administrative,  d'un  agrément,  d'un 
conventionnement ou d'une habilitation, mentionnée au 1° ou 
2° du II de l'article 1er de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 
relative  à  l'économie  sociale  et  solidaire,  l'auteur  de  l'offre 
consulte l'autorité administrative ou l'autorité de contrôle et de 
tarification. Le liquidateur ou l'administrateur, lorsqu'il en a été 
désigné un, s'assure qu'il a été procédé à cette consultation. 
L'auteur  de  l'offre  ou,  s'il  y  a  lieu,  le  liquidateur  ou 
l'administrateur  fait  connaître  au  tribunal  les  diligences 
effectuées ainsi  que l'avis de l'autorité administrative ou de 
l'autorité de contrôle et de tarification. L'autorité administrative 
ou l'autorité de contrôle et de tarification rend son avis dans le 
délai d'un mois, en tenant compte du b du 3° du I du même 
article 1er. L'absence d'avis dans ce délai ne peut faire obstacle 
au jugement du tribunal.

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  DROIT  Choix de l'offre et jugement arrêtant le plan

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 642-5
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-22]

Après avoir recueilli l'avis du ministère public et entendu ou 
dûment  appelé  le  débiteur,  le  liquidateur,  l'administrateur 
lorsqu'il en a été désigné, la ou les personnes désignées par le 
comité  social  et  économique  et  les  contrôleurs,  le  tribunal 
retient  l'offre  qui  permet  dans  les  meilleures  conditions 
d'assurer le plus durablement l'emploi  attaché à l'ensemble 
cédé, le paiement des créanciers et qui présente les meilleures 
garanties  d'exécution.  Il  arrête  un  ou  plusieurs  plans  de 
cession.

Les débats doivent avoir lieu en présence du ministère public 
lorsque la procédure est ouverte au bénéfice d'un débiteur dont 
le nombre de salariés ou le chiffre d'affaires hors taxes est 
supérieur à un seuil fixé par décret en Conseil d'Etat.

Le  jugement  qui  arrête  le  plan  en  rend  les  dispositions 
applicables à tous.

Les droits de préemption institués par le code rural et de la 
pêche maritime ou le code de l'urbanisme ne peuvent s'exercer 
sur un bien compris dans ce plan.

Lorsque  le  plan  prévoit  des  licenciements  pour  motif 
économique, il ne peut être arrêté par le tribunal qu'après que 
la procédure prévue au I de l'article L. 1233-58 du code du 
travail  a  été  mise  en  œuvre.  L'avis  du  comité  social  et 
économique  est  rendu  au  plus  tard  le  jour  ouvré  avant 
l'audience du tribunal  qui  statue sur  le  plan.  L'absence de 
remise du rapport de l'expert mentionné aux articles L. 1233-
34, L. 1233-35 , L. 2325-35 ou L. 4614-12-1 du code du travail 
ne peut avoir pour effet de reporter ce délai. Le plan précise 
notamment  les  licenciements  qui  doivent  intervenir  dans le 
délai d'un mois après le jugement sur simple notification du 
liquidateur ou de l'administrateur lorsqu'il  en a été désigné, 
sous  réserve  des  droits  de  préavis  prévus  par  la  loi,  les 
conventions ou les accords collectifs du travail. Lorsqu'un plan 
de sauvegarde de l'emploi doit être élaboré, le liquidateur ou 
l'administrateur met en œuvre la procédure prévue au II de 
l'article L. 1233-58 du même code dans le délai d'un mois après 
le jugement. Le délai de quatre jours mentionné au II du même 
article  court  à  compter  de  la  date  de  la  réception  de  la 
demande, qui est postérieure au jugement arrêtant le plan.

Lorsque le licenciement concerne un salarié bénéficiant d'une 
protection particulière en matière de licenciement, ce délai d'un 
mois  après le  jugement  est  celui  dans lequel  l'intention de 

Article R. 642-2
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-40]

Les seuils prévus par le deuxième alinéa de l'article L. 642-5 
au-delà  desquels  les  débats  relatifs  à  l'arrêté  du  plan  de 
cession doivent avoir lieu en présence du ministère public sont 
identiques aux seuils fixés par l'article R. 621-11 .

Article R. 642-3
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-40]

Les personnes appelées à l'audience au cours de laquelle il est 
débattu de l'arrêté du plan de cession sont convoquées selon 
les modalités prévues à l'article R. 626-17 .

Lorsque le plan de cession prévoit des licenciements pour motif 
économique, le liquidateur, ou l'administrateur lorsqu'il en a été 
désigné,  produit  à  l'audience  les  documents  mentionnés  à 
l'article R. 631-36 .  Le jugement arrêtant le plan indique le 
nombre de salariés dont le licenciement est autorisé ainsi que 
les activités et catégories professionnelles concernées.
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rompre le contrat de travail doit être manifestée.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 642-6
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-22]

Une modification substantielle dans les objectifs et les moyens 
du plan ne peut être décidée que par le tribunal, à la demande 
du cessionnaire.

Le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé le 
liquidateur, l'administrateur judiciaire lorsqu'il en a été désigné, 
les contrôleurs, la ou les personnes désignées par le comité 
social et économique et toute personne intéressée et après 
avoir recueilli l'avis du ministère public.

Toutefois, le montant du prix de cession tel qu'il a été fixé dans 
le jugement arrêtant le plan ne peut être modifié.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 642-4
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-40]

Le jugement arrêtant  le  plan de cession de l'entreprise est 
communiqué  par  le  greffier  aux  personnes  mentionnées  à 
l'article R. 621-7 et fait l'objet des publicités prévues à l'article 
R. 621-8 .

Il est signifié à la diligence du greffier dans les huit jours de la 
date du jugement aux personnes, autres que le procureur de la 
République, le cocontractant ou le bailleur, qui ont qualité pour 
interjeter appel.

Article R. 642-5
Version en vigueur depuis le 01/01/2023
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-40]

La demande présentée en application de l'article L. 642-6 est 
faite par requête du cessionnaire.

Le jugement modifiant le plan de cession est communiqué par 
le greffier aux personnes citées à l'article R. 621-7 et mentionné 
aux registres prévus aux quatre premiers alinéas de l'article R. 
621-8 .

Il est signifié à la diligence du greffier dans les huit jours de la 
date du jugement aux personnes, autres que le procureur de la 
République, qui ont qualité pour interjeter appel.
NOTA
Conformément à l'article 45 du décret n° 2022-1014 du 19 juillet 2022, ces  
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

Article R. 642-6
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-40]

Les personnes appelées à l'audience au cours de laquelle il est 
débattu de la modification du plan de cession sont convoquées 
selon les modalités prévues à l'article R. 626-17 .

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  DROIT  Contrats cédés

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 642-7
Version en vigueur depuis le 24/05/2019
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-22]

Le tribunal détermine les contrats de crédit-bail, de location ou 
de fourniture de biens ou services nécessaires au maintien de 
l'activité au vu des observations des cocontractants du débiteur 
transmises au liquidateur ou à l'administrateur lorsqu'il en a été 
désigné.

Le jugement qui arrête le plan emporte cession de ces contrats, 
même lorsque la cession est précédée de la location-gérance 
prévue à l'article L. 642-13 .

Ces contrats doivent être exécutés aux conditions en vigueur 
au jour de l'ouverture de la procédure, nonobstant toute clause 
contraire.  Par  dérogation,  toute  clause  imposant  au 
cessionnaire  d'un  bail  des  dispositions  solidaires  avec  le 
cédant est réputée non écrite.

Le tribunal peut, si un contrat de bail soumis au chapitre V du 
titre IV du livre Ier portant sur un ou plusieurs immeubles ou 
locaux utilisés pour l'activité de l'entreprise figure dans le plan 

Article R. 642-7
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-40]

Lorsque le tribunal est appelé à se prononcer sur la cession des 
contrats  mentionnés à l'article  L.  642-7 ,  ou à constater  le 
transfert d'une sûreté mentionnée à son article L. 642-12, le ou 
les  cocontractants  ou  le  ou  les  titulaires  de  la  sûreté  sont 
convoqués à l'audience, quinze jours au moins avant la date 
d'audience, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, par le greffier sur les indications de l'administrateur, 
lorsqu'il en a été désigné, ou du liquidateur.

Article R. 642-8
Version en vigueur depuis le 15/02/2009
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-40]

Lorsqu'en application du quatrième alinéa de l'article L. 642-7 il 
y a désaccord entre les parties sur la valeur du bien objet du 
contrat de crédit-bail, le tribunal fixe cette valeur, au besoin 
après expertise, dans le plan de cession ou, à défaut, à la 
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de  cession,  autoriser  dans  le  jugement  arrêtant  le  plan  le 
repreneur à adjoindre à l'activité prévue au contrat des activités 
connexes ou complémentaires. Le tribunal statue après avoir 
entendu ou dûment appelé le bailleur.

En cas de cession d'un contrat de crédit-bail, le crédit-preneur 
ne  peut  lever  l'option  d'achat  qu'en  cas  de  paiement  des 
sommes restant dues dans la limite de la valeur du bien fixée 
d'un  commun accord  entre  les  parties  ou,  à  défaut,  par  le 
tribunal à la date de la cession.

La convention en exécution de laquelle le débiteur constituant 
conserve l'usage ou la jouissance de biens ou droits transférés 
à titre de garantie dans un patrimoine fiduciaire ne peut être 
cédée  au  cessionnaire,  sauf  accord  des  bénéficiaires  du 
contrat de fiducie.

Le cocontractant dont le contrat n'a pas fait l'objet de la cession 
prévue  par  le  deuxième  alinéa  peut  demander  au  juge-
commissaire qu'il en prononce la résiliation si la poursuite de 
son exécution n'en est pas demandée par le liquidateur.
NOTA
Conformément au II de l’article 64 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, les 
présentes dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au  
jour de la publication de la présente loi.

requête de l'une ou l'autre des parties.

Les sommes qui restent dues au sens de l'article L. 642-7 sont, 
à peine de nullité du paiement, versées par le cessionnaire au 
liquidateur,  qui  les  remet  sans délai  au  crédit-bailleur.  Ces 
sommes viennent en déduction de la créance admise du crédit-
bailleur lorsqu'elles sont relatives à des loyers impayés au jour 
du jugement d'ouverture.

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  OBLIGATION  Actes de cession, prix, inaliénabilité, suivi du plan

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 642-8
Version en vigueur depuis le 01/01/2006
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-22]

En exécution du plan arrêté par le tribunal, le liquidateur ou 
l'administrateur lorsqu'il en a été désigné passe tous les actes 
nécessaires à la réalisation de la cession. Dans l'attente de 
l'accomplissement  de  ces  actes  et  sur  justification  de  la 
consignation du prix de cession ou d'une garantie équivalente, 
le tribunal peut confier au cessionnaire, à sa demande et sous 
sa responsabilité, la gestion de l'entreprise cédée.

Lorsque la cession comprend un fonds de commerce, aucune 
surenchère n'est admise.

Article L. 642-9
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-22]

Tant que le prix de cession n'est pas intégralement payé, le 
cessionnaire  ne  peut,  à  l'exception  des  stocks,  aliéner  ou 
donner en location-gérance les biens corporels ou incorporels 
qu'il a acquis.

Toutefois, leur aliénation totale ou partielle, leur affectation à 
titre de sûreté, leur location ou leur location-gérance peut être 
autorisée par le tribunal après rapport du liquidateur qui doit 
préalablement consulter le comité social  et économique. Le 
tribunal  doit  tenir  compte  des  garanties  offertes  par  le 
cessionnaire.

Toute substitution de cessionnaire doit être autorisée par le 
tribunal dans le jugement arrêtant le plan de cession, sans 
préjudice de la mise en oeuvre des dispositions de l'article L. 
642-6 . L'auteur de l'offre retenue par le tribunal reste garant 
solidairement de l'exécution des engagements qu'il a souscrits.

Tout acte passé en violation des alinéas qui  précèdent est 
annulé à la demande de tout intéressé ou du ministère public, 
présentée dans le délai de trois ans à compter de la conclusion 
de l'acte. Lorsque l'acte est soumis à publicité, le délai court à 
compter de celle-ci.
NOTA

Article R. 642-9
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-40]

Dès l'accomplissement des actes de cession, le liquidateur ou 
l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné, en fait rapport. Ce 
rapport est déposé au greffe du tribunal.

Article R. 642-10
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-40, 
à l'exclusion du premier alinéa — passages barrés non applicables]

Le prix de cession de l'entreprise est réparti par le liquidateur 
conformément  aux  dispositions  de  la  première  section  du 
chapitre III du présent titre.

Lorsque  la  cession  porte  sur  un  fonds  de  commerce,  le 
cessionnaire  peut,  après  avoir  payé  le  prix,  saisir  le  juge-
commissaire pour faire prononcer la radiation des inscriptions 
grevant le fonds ; les dispositions de l'article R. 642-38 sont 
applicables.  Toutefois  aucune justification de la purge n'est 
nécessaire.

Article R. 642-11
Version en vigueur depuis le 15/02/2009
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-40]

L'administrateur ou, à défaut,  le liquidateur rend compte au 
juge-commissaire de l'exécution des actes permettant la mise 
en oeuvre du plan conformément à l'article L. 642-8.

Lorsqu'il a accompli sa mission, il dépose au greffe un compte 
rendu de fin de mission dans les conditions des articles R. 626-
39 et R. 626-40 .L'article R. 626-41 est applicable.

Article R. 642-12
Version en vigueur depuis le 01/01/2023
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-40]

La mesure d'inaliénabilité prévue à l'article L. 642-10 est, à la 
diligence  de  l'administrateur  ou,  à  défaut,  du  liquidateur, 
mentionnée  aux  registres  publics  sur  lesquels  les  biens 
déclarés inaliénables et les droits qui les grèvent sont inscrits.
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Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

A défaut, elle est mentionnée au registre prévu à l'article R. 
521-1 si le débiteur est immatriculé au registre du commerce et 
des sociétés, ou, selon le cas, aux registres mentionnés aux 
deuxième et troisième alinéas de l'article R. 621-8.

La publicité mentionne la durée de l'inaliénabilité.
NOTA
Conformément au I de l'article 15 du décret n° 2021-1887 du 29 décembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

Article R. 642-13
Version en vigueur depuis le 01/01/2023
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-40]

Lorsque,  en  application  de  l'article  L.  642-10,  la  décision 
arrêtant  ou  modifiant  le  plan  prononce  l'inaliénabilité 
temporaire de biens mobiliers d'équipement du cessionnaire et 
est passée en force de chose jugée, l'administrateur judiciaire, 
ou, à défaut, le liquidateur, demande l'inscription de la mesure 
d'inaliénabilité sur le registre prévu à l'article R. 521-1.
NOTA
Conformément au I de l'article 15 du décret n° 2021-1887 du 29 décembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

Article L. 642-10
Version en vigueur depuis le 15/02/2009
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-22]

Le tribunal peut prévoir dans le jugement arrêtant le plan de 
cession que tout ou partie des biens cédés ne pourront être 
aliénés, pour une durée qu'il fixe, sans son autorisation.

La publicité de l'inaliénabilité temporaire est assurée dans des 
conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat.

Lorsque  le  tribunal  est  saisi  d'une  demande  d'autorisation 
d'aliéner un bien rendu inaliénable en application du premier 
alinéa, il statue, à peine de nullité, après avoir recueilli l'avis du 
ministère public.

Tout acte passé en violation des dispositions du premier alinéa 
est annulé à la demande de tout intéressé ou du ministère 
public, présentée dans le délai de trois ans à compter de la 
conclusion de l'acte. Lorsque l'acte est soumis à publicité, le 
délai court à compter de celle-ci.

Article L. 642-11
Version en vigueur depuis le 01/01/2006
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-22]

Le cessionnaire rend compte au liquidateur de l'application des 
dispositions prévues par le plan de cession.

Si le cessionnaire n'exécute pas ses engagements, le tribunal 
peut,  à  la  demande  du  ministère  public  d'une  part,  du 
liquidateur, d'un créancier, de tout intéressé ou d'office, après 
avoir recueilli l'avis du ministère public, d'autre part, prononcer 
la résolution du plan sans préjudice de dommages et intérêts.

Le tribunal peut prononcer la résolution ou la résiliation des 
actes passés en exécution du plan résolu. Le prix payé par le 
cessionnaire reste acquis.

Article R. 642-14
Version en vigueur depuis le 01/01/2023
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-40]

L'administrateur judiciaire, ou à défaut le liquidateur, indique 
également sur le bordereau prévu à l'article R. 521-6 si le bien 
peut être déplacé et la durée de la mesure d'inaliénabilité.
NOTA
Conformément au I de l'article 15 du décret n° 2021-1887 du 29 décembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

Article R. 642-17
Version en vigueur depuis le 01/01/2023
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-40]

Les frais de radiation sont inclus dans le coût de l'inscription.
NOTA
Conformément au I de l'article 15 du décret n° 2021-1887 du 29 décembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

Article R. 642-17-1
Version en vigueur depuis le 15/02/2009
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-40]

Le tribunal statue sur l'autorisation prévue à l'article L. 642-10 
sur requête du cessionnaire.

La décision est notifiée au cessionnaire et communiquée au 
ministère public par le greffier. Elle est soumise aux recours 
prévus à l'encontre des décisions modifiant le plan de cession.

Article R. 642-18
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-40]

Le  liquidateur  signale,  dans  un  rapport  adressé  au  juge-
commissaire et au procureur de la République et déposé au 
greffe, l'inexécution du plan par le cessionnaire.

Pour l'application du deuxième alinéa de l'article L. 642-11 , le 
cessionnaire  est  convoqué  par  le  greffier  par  lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception pour être 
entendu par le tribunal.

Les autres personnes appelées à l'audience sont convoquées 
selon les modalités prévues à l'article R. 626-17 .

Le tribunal se prononce sur la résolution du plan de cession 
dans les conditions des deux premiers alinéas de l'article L. 
642-5 .

Le jugement prononçant la résolution du plan de cession est 
communiqué  par  le  greffier  aux  personnes  mentionnées  à 
l'article R. 621-7 et fait l'objet des mesures de publicité prévues 
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à l'article R. 621-8 .

Il est signifié à la diligence du greffier dans les huit jours de la 
date de son prononcé aux personnes, autres que le procureur 
de la République, qui ont qualité pour interjeter appel.

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  OBLIGATION  Biens grevés de sûretés

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 642-12
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-22]

Lorsque la cession porte sur des biens grevés d'un privilège 
spécial, d'un gage, d'un nantissement ou d'une hypothèque, le 
tribunal affecte à chacun de ces biens, pour la répartition du 
prix et l'exercice du droit de préférence, la quote-part du prix, 
déterminée au vu de l'inventaire et de la prisée des actifs et 
correspondant au rapport entre la valeur de ce bien et la valeur 
totale des actifs cédés.

Le paiement du prix de cession fait  obstacle à l'exercice à 
l'encontre du cessionnaire des droits des créanciers inscrits sur 
ces biens.

Jusqu'au paiement  complet  du  prix  qui  emporte  purge des 
inscriptions  grevant  les  biens  compris  dans  la  cession,  les 
créanciers bénéficiant d'un droit de suite ne peuvent l'exercer 
qu'en cas d'aliénation du bien cédé par le cessionnaire.

Toutefois, la charge des sûretés réelles spéciales, garantissant 
le remboursement d'un crédit consenti à l'entreprise pour lui 
permettre  le  financement  d'un  bien  sur  lequel  portent  ces 
sûretés est transmise au cessionnaire. Celui-ci est alors tenu 
d'acquitter entre les mains du créancier, qui a régulièrement 
déclaré sa créance dans les délais prévus à l'article L. 622-24, 
les  échéances  convenues  avec  lui  et  qui  restent  dues  à 
compter du transfert de la propriété ou, en cas de location-
gérance, de la jouissance du bien sur lequel porte la garantie. 
Le débiteur est libéré de ces échéances. Il peut être dérogé aux 
dispositions du présent alinéa par accord entre le cessionnaire 
et les créanciers titulaires des sûretés.

Les dispositions du présent article n'affectent pas le droit de 
rétention acquis par un créancier sur des biens compris dans la 
cession.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 642-19
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-40]

Le tribunal vérifie que les conditions requises par l'article L. 
642-12 sont remplies et constate dans le jugement arrêtant le 
plan les sûretés dont la charge est transmise.

Un  extrait  du  jugement  est  adressé  par  le  greffier  aux 
personnes mentionnées à l'article R. 642-7 .

Article R. 642-20
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-40]

Dans le cas prévu au troisième alinéa de l'article L. 642-12 , le 
cessionnaire informe préalablement le liquidateur de tout projet 
d'aliénation d'un bien cédé. Il est également tenu d'en informer 
le tribunal si l'aliénation n'était pas envisagée lors du dépôt de 
son offre dans les conditions du 7° du II de l'article L. 642-2 .

Le liquidateur, informé par le cessionnaire dans les conditions 
du  premier  alinéa  ou  d'office,  avertit  sans  délai  le  juge-
commissaire et les créanciers bénéficiant d'un droit de suite s'il 
y en a.

Article R. 642-21
Version en vigueur depuis le 27/03/2007
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article R. 631-40]

Le  liquidateur  signale,  dans  un  rapport  adressé  au  juge-
commissaire et au procureur de la République et déposé au 
greffe,  toute atteinte aux éléments pris  en location-gérance 
ainsi que le défaut d'exécution par le locataire-gérant de ses 
obligations. Ce rapport fait état des observations du locataire-
gérant et propose éventuellement les solutions qui seraient de 
nature à permettre l'exécution du plan.

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  OBLIGATION  Location-gérance préalable à la cession

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 642-13
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-22]

Par le jugement qui arrête le plan de cession, le tribunal peut 
autoriser la conclusion d'un contrat de location-gérance, même 
en présence de toute clause contraire, notamment dans le bail 
de l'immeuble, au profit de la personne qui a présenté l'offre 
d'acquisition  permettant  dans  les  meilleures  conditions 
d'assurer  le  plus  durablement  l'emploi  et  le  paiement  des 
créanciers.

Le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé le 
liquidateur, l'administrateur judiciaire lorsqu'il en a été désigné, 

Pas de disposition réglementaire propre dans cette rubrique.
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les contrôleurs, la ou les personnes désignées par le comité 
social et économique et toute personne intéressée et après 
avoir recueilli l'avis du ministère public.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 642-14
Version en vigueur depuis le 21/07/2019
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-22]

L'article L. 144-7 n'est pas applicable.

Article L. 642-15
Version en vigueur depuis le 01/01/2006
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-22]

En cas de location-gérance, l'entreprise doit être effectivement 
cédée dans les deux ans du jugement qui arrête le plan.

Article L. 642-16
Version en vigueur depuis le 01/01/2006
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-22]

Le liquidateur peut se faire communiquer par le locataire-gérant 
tous les documents et informations utiles à sa mission. Il rend 
compte  au  tribunal  de  toute  atteinte  aux  éléments  pris  en 
location-gérance  ainsi  que  de  l'inexécution  des  obligations 
incombant au locataire-gérant.

Le  tribunal,  d'office  ou à  la  demande du liquidateur  ou du 
ministère  public,  peut  ordonner  la  résiliation  du  contrat  de 
location-gérance et la résolution du plan.

Article L. 642-17
Version en vigueur depuis le 01/10/2021
[Applicable en redressement judiciaire — renvoi de l'article L. 631-22]

Si le locataire-gérant n'exécute pas son obligation d'acquérir 
dans  les  conditions  et  délais  fixés  par  le  plan,  le  tribunal, 
d'office ou à la demande du liquidateur ou du ministère public, 
ordonne  la  résiliation  du  contrat  de  location-gérance  et  la 
résolution  du  plan  sans  préjudice  de  tous  dommages  et 
intérêts.

Toutefois,  lorsque  le  locataire-gérant  justifie  qu'il  ne  peut 
acquérir aux conditions initialement prévues pour une cause 
qui ne lui est pas imputable, il peut demander au tribunal de 
modifier ces conditions, sauf en ce qui concerne le montant du 
prix et le délai prévu à l'article L. 642-15 . Le tribunal statue 
avant l'expiration du contrat de location et après avoir recueilli 
l'avis  du  ministère  public  et  entendu  ou  dûment  appelé  le 
liquidateur,  l'administrateur  lorsqu'il  en  est  désigné,  les 
contrôleurs, la ou les personnes désignées par le comité social 
et économique et toute personne intéressée.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

REDRESSEMENT JUDICIAIRE  ›  ACTION  Reprise de la participation des associés (entreprises d'au 
moins 150 salariés)

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 631-19-2
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Lorsque la cessation d'activité d'une entreprise d'au moins cent 
cinquante salariés ou constituant, au sens de l'article L. 2331-1 

Pas de disposition réglementaire propre dans cette rubrique.
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du code du travail  ,  une entreprise dominante d'une ou de 
plusieurs entreprises dont l'effectif  total est d'au moins cent 
cinquante salariés est de nature à causer un trouble grave à 
l'économie nationale ou régionale et au bassin d'emploi et si la 
modification  du  capital  apparaît  comme  la  seule  solution 
sérieuse  permettant  d'éviter  ce  trouble  et  de  permettre  la 
poursuite  de  l'activité,  après  examen  des  possibilités  de 
cession totale ou partielle de l'entreprise, le tribunal peut, à la 
demande de l'administrateur judiciaire ou du ministère public et 
à l'issue d'un délai de trois mois après le jugement d'ouverture, 
en  cas  de  refus  par  les  assemblées  mentionnées  au  I  de 
l'article L. 631-19 d'adopter la modification du capital prévue 
par le projet de plan de redressement en faveur d'une ou de 
plusieurs personnes qui se sont engagées à exécuter celui-ci :

1° Désigner un mandataire chargé de convoquer l'assemblée 
compétente et de voter l'augmentation de capital  en lieu et 
place des associés ou actionnaires ayant refusé la modification 
de capital, à hauteur du montant prévu par le plan.

L'augmentation  de  capital  doit  être  réalisée  dans  le  délai 
maximal de trente jours à compter de la délibération. Elle peut 
être libérée par les personnes qui se sont engagées à exécuter 
le  plan  de  redressement,  par  compensation  à  raison  du 
montant des créances sur la société qui ont été admises et 
dans la limite de la réduction dont elles sont l'objet dans le plan.

Si  l'augmentation  de  capital  est  souscrite  par  apports  en 
numéraire, les actions émises sont offertes par préférence aux 
actionnaires,  proportionnellement  à  la  partie  du  capital 
représentée par leurs actions ;

2° Ou ordonner, au profit des personnes qui se sont engagées 
à exécuter le projet de plan, la cession de tout ou partie de la 
participation  détenue  dans  le  capital  par  les  associés  ou 
actionnaires  ayant  refusé  la  modification  de  capital  et  qui 
détiennent,  directement  ou  indirectement,  une  fraction  du 
capital leur conférant une majorité des droits de vote ou une 
minorité de blocage dans les assemblées générales de cette 
société ou qui disposent seuls de la majorité des droits de vote 
dans  cette  société  en  application  d'un  accord  conclu  avec 
d'autres associés ou actionnaires, non contraire à l'intérêt de la 
société. Toute clause d'agrément est réputée non écrite.

Les associés ou actionnaires autres que ceux mentionnés au 
2° disposent du droit de se retirer de la société et de demander 
simultanément  le  rachat  de  leurs  droits  sociaux  par  les 
cessionnaires.

Lorsque le tribunal est saisi de la demande de cession, en 
l'absence d'accord entre les intéressés sur la valeur des droits 
des associés ou actionnaires cédants et de ceux qui ont fait 
valoir leur volonté de se retirer de la société, cette valeur est 
déterminée à la date la plus proche de la cession par un expert 
désigné,  à  la  demande  de  la  partie  la  plus  diligente,  de 
l'administrateur  ou  du  ministère  public,  par  le  président  du 
tribunal  statuant  selon  la  procédure  accélérée  au  fond.  Le 
jugement désignant l'expert n'est pas susceptible de recours. 
L'expert est tenu de respecter le principe du contradictoire.

Lorsque le tribunal statue sur la demande prévue aux 1° ou 2°, 
les débats ont lieu en présence du ministère public. Le tribunal 
entend les associés ou actionnaires concernés, les associés ou 
actionnaires  dirigeants,  les  créanciers  ou  tiers  qui  se  sont 
engagés à exécuter le plan et la ou les personnes désignées 
par le comité social et économique. A défaut de comité social et 
économique, le tribunal entend le représentant des salariés élu 
mentionné à l'article L. 621-4 .

Le tribunal ne peut statuer sur la demande tendant à la cession 
qu'après avoir consulté l'Autorité des marchés financiers si les 
titres concernés sont cotés sur un marché réglementé ou sur un 
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système multilatéral de négociation soumis aux dispositions du 
II de l'article L. 433-3 du code monétaire et financier. Il est fait 
application,  pour  les  actionnaires,  des  articles  L.  433-1  et 
suivants du même code .

Le tribunal statue par un seul et même jugement sur la cession 
et sur la valeur des droits sociaux cédés. Il désigne, dans ce 
jugement, un mandataire de justice chargé de passer les actes 
nécessaires à la réalisation de la cession ordonnée et d'en 
verser le prix aux associés ou actionnaires cédants.

Le tribunal subordonne l'adoption du plan à l'engagement du 
souscripteur ou du cessionnaire des parts sociales, titres de 
capital  ou  valeurs  mobilières  donnant  accès  au  capital  de 
conserver ses droits pendant une durée qui ne peut excéder 
celle du plan.

Le  tribunal  peut  subordonner  l'adoption  du  plan  à  la 
présentation, par les associés ou actionnaires souscripteurs ou 
cessionnaires, d'une garantie par un organisme de crédit, d'un 
montant égal à leurs engagements, figurant dans le plan de 
redressement. Il peut également subordonner cette conversion 
de créances en parts  sociales,  titres  de capital  ou  valeurs 
mobilières donnant accès au capital de l'entreprise.

Le plan est arrêté sous la condition du paiement comptant du 
prix  par  les  associés  ou  actionnaires  souscripteurs  ou 
cessionnaires. A défaut, le tribunal prononce, à la demande 
d'un associé cédant, du débiteur, du commissaire à l'exécution 
du plan, du mandataire de justice ou du ministère public, la 
résolution  de  la  souscription  ou  de  la  cession  des  parts 
sociales, titres de capital ou valeurs mobilières donnant accès 
au capital.

Le commissaire à l'exécution du plan vérifie que les associés 
ou  actionnaires  souscripteurs  ou  cessionnaires  respectent 
leurs  obligations.  Il  a  qualité  pour  agir  à  l'encontre  des 
souscripteurs  ou  cessionnaires  pour  obtenir  l'exécution  de 
leurs engagements financiers.  Il  informe le comité social  et 
économique de l'exécution du plan de redressement, ainsi que 
du  respect  de  leurs  engagements  par  les  associés 
souscripteurs ou cessionnaires.

Le tribunal peut modifier le plan en application de l'article L. 
626-26.

En cas de défaillance d'un associé ou actionnaire souscripteur 
ou  cessionnaire,  le  tribunal,  saisi  par  le  commissaire  à 
l'exécution du plan ou par le ministère public, par le comité 
social et économique ou, dans les entreprises de moins de 
cinquante  salariés,  des  membres  de  sa  délégation  du 
personnel,  peut  prononcer  la  résolution  du  plan  de 
redressement,  sans préjudice de la réparation du préjudice 
subi. Il statue en présence du ministère public. Le prix payé par 
le souscripteur ou le cessionnaire reste acquis.

Le  présent  article  n'est  pas  applicable  lorsque  le  débiteur 
exerce une activité professionnelle libérale soumise à un statut 
législatif ou réglementaire.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.
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Article L. 642-1
Version en vigueur depuis le 15/10/2014

La cession de l'entreprise a pour  but  d'assurer  le  maintien 
d'activités  susceptibles  d'exploitation  autonome,  de  tout  ou 
partie des emplois qui y sont attachés et d'apurer le passif.

Elle peut être totale ou partielle. Dans ce dernier cas, elle porte 
sur un ensemble d'éléments d'exploitation qui forment une ou 
plusieurs branches complètes et autonomes d'activités.

Lorsqu'un ensemble est essentiellement constitué du droit à un 
bail rural, le tribunal peut, sous réserve des droits à indemnité 
du preneur sortant et nonobstant les autres dispositions du 
statut du fermage, soit autoriser le bailleur, son conjoint ou l'un 
de ses descendants à reprendre le fonds pour l'exploiter, soit 
attribuer le bail rural à un autre preneur proposé par le bailleur 
ou, à défaut, à tout repreneur dont l'offre a été recueillie dans 
les conditions fixées aux articles L. 642-2 , L. 642-4 et L. 642-5. 
Les  dispositions  relatives  au  contrôle  des  structures  des 
exploitations  agricoles  ne  sont  pas  applicables.  Toutefois, 
lorsque  plusieurs  offres  ont  été  recueillies,  le  tribunal  tient 
compte  des  priorités  du  schéma  directeur  régional  des 
exploitations agricoles mentionné à l'article L. 312-1 du code 
rural et de la pêche maritime.

Lorsque  le  débiteur  est  un  officier  public  ou  ministériel,  le 
liquidateur peut exercer le droit du débiteur de présenter son 
successeur au garde des sceaux, ministre de la justice.

Article L. 642-2
Version en vigueur depuis le 20/11/2016

I.-Lorsque le tribunal estime que la cession totale ou partielle 
de  l'entreprise  est  envisageable,  il  autorise  la  poursuite  de 
l'activité  et  il  fixe le  délai  dans lequel  les  offres de reprise 
doivent parvenir au liquidateur et à l'administrateur lorsqu'il en 
a été désigné.

Toutefois, si les offres reçues en application de l'article L. 631-
13 ou formulées dans le cadre des démarches effectuées par le 
mandataire ad hoc ou le conciliateur désigné en application des 
articles L. 611-3 ou L. 611-6 remplissent les conditions prévues 
au II du présent article et sont satisfaisantes, le tribunal peut 
décider  de  ne  pas  faire  application  de  l'alinéa  précédent. 
Lorsque la mission du mandataire ad hoc ou du conciliateur 
avait pour objet l'organisation d'une cession partielle ou totale 
de  l'entreprise,  ceux-ci  rendent  compte  au  tribunal  des 
démarches effectuées en vue de recevoir des offres de reprise, 
nonobstant l'article L. 611-15 . L'avis du ministère public est 
recueilli lorsque l'offre a été reçue par le mandataire ad hoc ou 
le conciliateur.

II.-Toute offre doit être écrite et comporter l'indication :

1°  De  la  désignation  précise  des  biens,  des  droits  et  des 
contrats inclus dans l'offre ;

2° Des prévisions d'activité et de financement ;

3° Du prix offert, des modalités de règlement, de la qualité des 
apporteurs de capitaux et, le cas échéant, de leurs garants. Si 
l'offre propose un recours à l'emprunt, elle doit en préciser les 
conditions, en particulier de durée ;

4° De la date de réalisation de la cession ;

5° Du niveau et des perspectives d'emploi justifiés par l'activité 
considérée ;

6° Des garanties souscrites en vue d'assurer l'exécution de 
l'offre ;

7° Des prévisions de cession d'actifs au cours des deux années 
suivant la cession ;

Article R. 642-1
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

L'auteur de l'offre atteste qu'il ne tombe pas sous le coup des 
incapacités prévues au premier alinéa de l'article L. 642-3 et 
joint,  lorsqu'il  est  tenu de les  établir,  ses  comptes  annuels 
relatifs  aux  trois  derniers  exercices  et  ses  comptes 
prévisionnels. Sans préjudice du IV de l'article L. 642-2 , les 
offres et documents qui y sont joints ne sont communiqués 
qu'au juge-commissaire et au procureur de la République.

Les modifications des offres effectuées dans les conditions du 
V de l'article L. 642-2 sont communiquées par le liquidateur ou 
l'administrateur  s'il  en  a  été  désigné,  aux  personnes 
mentionnées au IV de l'article L. 642-2.

A  peine  d'irrecevabilité,  aucune  modification  ne  peut  être 
apportée à une offre moins de deux jours ouvrés avant la date 
fixée  pour  l'audience  d'examen  des  offres  par  le  tribunal. 
Lorsque  le  tribunal  décide  de  ne  pas  faire  application  du 
premier alinéa de l'article L. 642-2, il fixe la date de l'audience 
d'examen  des  offres  ;  d'autres  offres  de  reprise  peuvent 
parvenir  au  liquidateur  ou  à  l'administrateur,  s'il  en  a  été 
désigné, au plus tard huit jours avant cette date.

En cas  de renvoi  de  l'affaire  à  une audience ultérieure,  le 
tribunal peut fixer un nouveau délai pour la présentation de 
nouvelles  offres  ou  l'amélioration  des  offres  préalablement 
déposées.
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8° De la durée de chacun des engagements pris par l'auteur de 
l'offre ;

9°  Des modalités de financement des garanties financières 
envisagées lorsqu'elles sont requises au titre des articles L. 
516-1 et L. 516-2 du code de l'environnement.

III.-Lorsque le débiteur exerce une profession libérale soumise 
à  un  statut  législatif  ou  réglementaire  ou  dont  le  titre  est 
protégé,  l'offre  doit  en  outre  comporter  l'indication  de  la 
qualification professionnelle du cessionnaire.

IV.-Le liquidateur ou l'administrateur lorsqu'il en a été désigné 
informe  le  débiteur,  le  représentant  des  salariés  et  les 
contrôleurs du contenu des offres reçues.  Il  les dépose au 
greffe où tout intéressé peut en prendre connaissance.

Elles sont notifiées, le cas échéant, à l'ordre professionnel ou à 
l'autorité compétente dont le débiteur relève.

V.-L'offre ne peut être ni  modifiée,  sauf dans un sens plus 
favorable aux objectifs mentionnés au premier alinéa de l'article 
L. 642-1, ni retirée. Elle lie son auteur jusqu'à la décision du 
tribunal arrêtant le plan.

En  cas  d'appel  de  la  décision  arrêtant  le  plan,  seul  le 
cessionnaire reste lié par son offre.
NOTA
Conformément au XVI de l'article 114 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 
2016, ces dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au  
jour de la publication de ladite loi.

Article L. 642-3
Version en vigueur depuis le 11/12/2010

Ni le débiteur, au titre de l'un quelconque de ses patrimoines, ni 
les dirigeants de droit  ou de fait  de la personne morale en 
liquidation judiciaire, ni les parents ou alliés jusqu'au deuxième 
degré inclusivement de ces dirigeants ou du débiteur personne 
physique, ni les personnes ayant ou ayant eu la qualité de 
contrôleur au cours de la procédure ne sont admis, directement 
ou par personne interposée, à présenter une offre. De même, il 
est fait interdiction à ces personnes d'acquérir, dans les cinq 
années suivant la cession, tout ou partie des biens compris 
dans cette cession, directement ou indirectement, ainsi que 
d'acquérir des parts ou titres de capital de toute société ayant 
dans son patrimoine,  directement ou indirectement,  tout  ou 
partie de ces biens, ainsi que des valeurs mobilières donnant 
accès, dans le même délai, au capital de cette société.

Toutefois, lorsqu'il s'agit d'une exploitation agricole, le tribunal 
peut déroger à ces interdictions et autoriser la cession à l'une 
des personnes visées au premier  alinéa,  à  l'exception  des 
contrôleurs et du débiteur au titre de l'un quelconque de ses 
patrimoines. Dans les autres cas et sous réserve des mêmes 
exceptions, le tribunal, sur requête du ministère public, peut 
autoriser la cession à l'une des personnes visées au premier 
alinéa  par  un  jugement  spécialement  motivé,  après  avoir 
demandé l'avis des contrôleurs.

Tout acte passé en violation du présent article est annulé à la 
demande de tout intéressé ou du ministère public, présentée 
dans un délai de trois ans à compter de la conclusion de l'acte. 
Lorsque l'acte est soumis à publicité, le délai court à compter 
de celle-ci.

Article L. 642-4
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Le liquidateur  ou l'administrateur  lorsqu'il  en  a  été  désigné 
donne  au  tribunal  tous  éléments  permettant  de  vérifier  le 
caractère sérieux de l'offre ainsi que la qualité de tiers de son 
auteur au sens des dispositions de l'article L. 642-3 .

Il  donne  également  au  tribunal  tous  éléments  permettant 
d'apprécier les conditions d'apurement du passif, notamment 
au regard du prix offert, des actifs résiduels à recouvrer ou à 

Article R. 642-40
Version en vigueur depuis le 17/06/2022

En application de l'article L. 642-22-1, la publicité des cessions 
d'entreprises  et  des  réalisations  d'actifs  est  faite  par  les 
mandataires de justice au moyen d'un service informatique 
accessible par l'internet.

Toute cession d'entreprise fait l'objet d'une publicité par voie de 
presse. Son étendue est définie par le juge-commissaire. Le 
juge-commissaire  détermine  s'il  y  a  lieu  d'effectuer  une 
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réaliser, des dettes de la période de poursuite d'activité et, le 
cas échéant, des autres dettes restant à la charge du débiteur.

Article L. 642-4-1
Version en vigueur depuis le 02/08/2014

Lorsque  le  débiteur  exerce  une  activité,  bénéficiant  d'une 
autorisation  administrative,  d'un  agrément,  d'un 
conventionnement ou d'une habilitation, mentionnée au 1° ou 
2° du II de l'article 1er de la loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 
relative  à  l'économie  sociale  et  solidaire,  l'auteur  de  l'offre 
consulte l'autorité administrative ou l'autorité de contrôle et de 
tarification. Le liquidateur ou l'administrateur, lorsqu'il en a été 
désigné un, s'assure qu'il a été procédé à cette consultation. 
L'auteur  de  l'offre  ou,  s'il  y  a  lieu,  le  liquidateur  ou 
l'administrateur  fait  connaître  au  tribunal  les  diligences 
effectuées ainsi  que l'avis de l'autorité administrative ou de 
l'autorité de contrôle et de tarification. L'autorité administrative 
ou l'autorité de contrôle et de tarification rend son avis dans le 
délai d'un mois, en tenant compte du b du 3° du I du même 
article 1er. L'absence d'avis dans ce délai ne peut faire obstacle 
au jugement du tribunal.

Article L. 642-22-1
Version en vigueur depuis le 15/05/2022

Toute cession d'entreprise et toute réalisation d'actif doivent 
être  précédées  d'une  publicité,  dont  les  modalités  sont 
déterminées par décret en Conseil d'Etat en fonction de la taille 
de l'entreprise et de la nature des actifs à vendre.
NOTA
Conformément au I de l'article 19 de la loi n° 2022-172 du 14 février 2022,  
ces dispositions entrent en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à  
compter de la promulgation de la présente loi. Toutefois, ces dispositions ne 
sont pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en  
vigueur.

publicité par voie de presse pour les actifs de faible valeur.

Le liquidateur, ou l'administrateur lorsqu'il  en a été désigné, 
communique  au  greffe  les  caractéristiques  essentielles  de 
l'entreprise ou de la ou des branches d'activité susceptibles 
d'être cédées. Tout intéressé peut prendre connaissance de 
ces informations au greffe.

Pour l'application du deuxième alinéa de l'article L. 642-2, le 
tribunal s'assure que, compte tenu de la nature de l'activité en 
cause, les démarches effectuées par le mandataire ad hoc ou 
le conciliateur désigné en application des articles L. 611-3 ou L. 
611-6 ont assuré une publicité suffisante de la préparation de la 
cession.

LIQUIDATION JUDICIAIRE  ›  DROIT  Choix de l'offre et jugement arrêtant le plan

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 642-5
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Après avoir recueilli l'avis du ministère public et entendu ou 
dûment  appelé  le  débiteur,  le  liquidateur,  l'administrateur 
lorsqu'il en a été désigné, la ou les personnes désignées par le 
comité  social  et  économique  et  les  contrôleurs,  le  tribunal 
retient  l'offre  qui  permet  dans  les  meilleures  conditions 
d'assurer le plus durablement l'emploi  attaché à l'ensemble 
cédé, le paiement des créanciers et qui présente les meilleures 
garanties  d'exécution.  Il  arrête  un  ou  plusieurs  plans  de 
cession.

Les débats doivent avoir lieu en présence du ministère public 
lorsque la procédure est ouverte au bénéfice d'un débiteur dont 
le nombre de salariés ou le chiffre d'affaires hors taxes est 
supérieur à un seuil fixé par décret en Conseil d'Etat.

Le  jugement  qui  arrête  le  plan  en  rend  les  dispositions 
applicables à tous.

Les droits de préemption institués par le code rural et de la 
pêche maritime ou le code de l'urbanisme ne peuvent s'exercer 
sur un bien compris dans ce plan.

Lorsque  le  plan  prévoit  des  licenciements  pour  motif 
économique, il ne peut être arrêté par le tribunal qu'après que 
la procédure prévue au I de l'article L. 1233-58 du code du 
travail  a  été  mise  en  œuvre.  L'avis  du  comité  social  et 
économique  est  rendu  au  plus  tard  le  jour  ouvré  avant 
l'audience du tribunal  qui  statue sur  le  plan.  L'absence de 
remise du rapport de l'expert mentionné aux articles L. 1233-

Article R. 642-2
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Les seuils prévus par le deuxième alinéa de l'article L. 642-5 
au-delà  desquels  les  débats  relatifs  à  l'arrêté  du  plan  de 
cession doivent avoir lieu en présence du ministère public sont 
identiques aux seuils fixés par l'article R. 621-11 .

Article R. 642-3
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Les personnes appelées à l'audience au cours de laquelle il est 
débattu de l'arrêté du plan de cession sont convoquées selon 
les modalités prévues à l'article R. 626-17 .

Lorsque le plan de cession prévoit des licenciements pour motif 
économique, le liquidateur, ou l'administrateur lorsqu'il en a été 
désigné,  produit  à  l'audience  les  documents  mentionnés  à 
l'article R. 631-36 .  Le jugement arrêtant le plan indique le 
nombre de salariés dont le licenciement est autorisé ainsi que 
les activités et catégories professionnelles concernées.
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34, L. 1233-35 , L. 2325-35 ou L. 4614-12-1 du code du travail 
ne peut avoir pour effet de reporter ce délai. Le plan précise 
notamment  les  licenciements  qui  doivent  intervenir  dans le 
délai d'un mois après le jugement sur simple notification du 
liquidateur ou de l'administrateur lorsqu'il  en a été désigné, 
sous  réserve  des  droits  de  préavis  prévus  par  la  loi,  les 
conventions ou les accords collectifs du travail. Lorsqu'un plan 
de sauvegarde de l'emploi doit être élaboré, le liquidateur ou 
l'administrateur met en œuvre la procédure prévue au II de 
l'article L. 1233-58 du même code dans le délai d'un mois après 
le jugement. Le délai de quatre jours mentionné au II du même 
article  court  à  compter  de  la  date  de  la  réception  de  la 
demande, qui est postérieure au jugement arrêtant le plan.

Lorsque le licenciement concerne un salarié bénéficiant d'une 
protection particulière en matière de licenciement, ce délai d'un 
mois  après le  jugement  est  celui  dans lequel  l'intention de 
rompre le contrat de travail doit être manifestée.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 642-6
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Une modification substantielle dans les objectifs et les moyens 
du plan ne peut être décidée que par le tribunal, à la demande 
du cessionnaire.

Le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé le 
liquidateur, l'administrateur judiciaire lorsqu'il en a été désigné, 
les contrôleurs, la ou les personnes désignées par le comité 
social et économique et toute personne intéressée et après 
avoir recueilli l'avis du ministère public.

Toutefois, le montant du prix de cession tel qu'il a été fixé dans 
le jugement arrêtant le plan ne peut être modifié.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 642-4
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le jugement arrêtant  le  plan de cession de l'entreprise est 
communiqué  par  le  greffier  aux  personnes  mentionnées  à 
l'article R. 621-7 et fait l'objet des publicités prévues à l'article 
R. 621-8 .

Il est signifié à la diligence du greffier dans les huit jours de la 
date du jugement aux personnes, autres que le procureur de la 
République, le cocontractant ou le bailleur, qui ont qualité pour 
interjeter appel.

Article R. 642-5
Version en vigueur depuis le 01/01/2023

La demande présentée en application de l'article L. 642-6 est 
faite par requête du cessionnaire.

Le jugement modifiant le plan de cession est communiqué par 
le greffier aux personnes citées à l'article R. 621-7 et mentionné 
aux registres prévus aux quatre premiers alinéas de l'article R. 
621-8 .

Il est signifié à la diligence du greffier dans les huit jours de la 
date du jugement aux personnes, autres que le procureur de la 
République, qui ont qualité pour interjeter appel.
NOTA
Conformément à l'article 45 du décret n° 2022-1014 du 19 juillet 2022, ces  
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

Article R. 642-6
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Les personnes appelées à l'audience au cours de laquelle il est 
débattu de la modification du plan de cession sont convoquées 
selon les modalités prévues à l'article R. 626-17 .

LIQUIDATION JUDICIAIRE  ›  DROIT  Contrats cédés

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 642-7
Version en vigueur depuis le 24/05/2019

Le tribunal détermine les contrats de crédit-bail, de location ou 
de fourniture de biens ou services nécessaires au maintien de 
l'activité au vu des observations des cocontractants du débiteur 
transmises au liquidateur ou à l'administrateur lorsqu'il en a été 

Article R. 642-7
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Lorsque le tribunal est appelé à se prononcer sur la cession des 
contrats  mentionnés à l'article  L.  642-7 ,  ou à constater  le 
transfert d'une sûreté mentionnée à son article L. 642-12, le ou 
les  cocontractants  ou  le  ou  les  titulaires  de  la  sûreté  sont 
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désigné.

Le jugement qui arrête le plan emporte cession de ces contrats, 
même lorsque la cession est précédée de la location-gérance 
prévue à l'article L. 642-13 .

Ces contrats doivent être exécutés aux conditions en vigueur 
au jour de l'ouverture de la procédure, nonobstant toute clause 
contraire.  Par  dérogation,  toute  clause  imposant  au 
cessionnaire  d'un  bail  des  dispositions  solidaires  avec  le 
cédant est réputée non écrite.

Le tribunal peut, si un contrat de bail soumis au chapitre V du 
titre IV du livre Ier portant sur un ou plusieurs immeubles ou 
locaux utilisés pour l'activité de l'entreprise figure dans le plan 
de  cession,  autoriser  dans  le  jugement  arrêtant  le  plan  le 
repreneur à adjoindre à l'activité prévue au contrat des activités 
connexes ou complémentaires. Le tribunal statue après avoir 
entendu ou dûment appelé le bailleur.

En cas de cession d'un contrat de crédit-bail, le crédit-preneur 
ne  peut  lever  l'option  d'achat  qu'en  cas  de  paiement  des 
sommes restant dues dans la limite de la valeur du bien fixée 
d'un  commun accord  entre  les  parties  ou,  à  défaut,  par  le 
tribunal à la date de la cession.

La convention en exécution de laquelle le débiteur constituant 
conserve l'usage ou la jouissance de biens ou droits transférés 
à titre de garantie dans un patrimoine fiduciaire ne peut être 
cédée  au  cessionnaire,  sauf  accord  des  bénéficiaires  du 
contrat de fiducie.

Le cocontractant dont le contrat n'a pas fait l'objet de la cession 
prévue  par  le  deuxième  alinéa  peut  demander  au  juge-
commissaire qu'il en prononce la résiliation si la poursuite de 
son exécution n'en est pas demandée par le liquidateur.
NOTA
Conformément au II de l’article 64 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, les 
présentes dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au  
jour de la publication de la présente loi.

convoqués à l'audience, quinze jours au moins avant la date 
d'audience, par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, par le greffier sur les indications de l'administrateur, 
lorsqu'il en a été désigné, ou du liquidateur.

Article R. 642-8
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Lorsqu'en application du quatrième alinéa de l'article L. 642-7 il 
y a désaccord entre les parties sur la valeur du bien objet du 
contrat de crédit-bail, le tribunal fixe cette valeur, au besoin 
après expertise, dans le plan de cession ou, à défaut, à la 
requête de l'une ou l'autre des parties.

Les sommes qui restent dues au sens de l'article L. 642-7 sont, 
à peine de nullité du paiement, versées par le cessionnaire au 
liquidateur,  qui  les  remet  sans délai  au  crédit-bailleur.  Ces 
sommes viennent en déduction de la créance admise du crédit-
bailleur lorsqu'elles sont relatives à des loyers impayés au jour 
du jugement d'ouverture.

LIQUIDATION JUDICIAIRE  ›  OBLIGATION  Actes de cession, prix, inaliénabilité, suivi du plan

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 642-8
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

En exécution du plan arrêté par le tribunal, le liquidateur ou 
l'administrateur lorsqu'il en a été désigné passe tous les actes 
nécessaires à la réalisation de la cession. Dans l'attente de 
l'accomplissement  de  ces  actes  et  sur  justification  de  la 
consignation du prix de cession ou d'une garantie équivalente, 
le tribunal peut confier au cessionnaire, à sa demande et sous 
sa responsabilité, la gestion de l'entreprise cédée.

Lorsque la cession comprend un fonds de commerce, aucune 
surenchère n'est admise.

Article L. 642-9
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Tant que le prix de cession n'est pas intégralement payé, le 
cessionnaire  ne  peut,  à  l'exception  des  stocks,  aliéner  ou 
donner en location-gérance les biens corporels ou incorporels 
qu'il a acquis.

Toutefois, leur aliénation totale ou partielle, leur affectation à 
titre de sûreté, leur location ou leur location-gérance peut être 
autorisée par le tribunal après rapport du liquidateur qui doit 
préalablement consulter le comité social  et économique. Le 
tribunal  doit  tenir  compte  des  garanties  offertes  par  le 
cessionnaire.

Toute substitution de cessionnaire doit être autorisée par le 

Article R. 642-9
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Dès l'accomplissement des actes de cession, le liquidateur ou 
l'administrateur, lorsqu'il en a été désigné, en fait rapport. Ce 
rapport est déposé au greffe du tribunal.

Article R. 642-10
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le prix de cession de l'entreprise est réparti par le liquidateur 
conformément  aux  dispositions  de  la  première  section  du 
chapitre III du présent titre.

Lorsque  la  cession  porte  sur  un  fonds  de  commerce,  le 
cessionnaire  peut,  après  avoir  payé  le  prix,  saisir  le  juge-
commissaire pour faire prononcer la radiation des inscriptions 
grevant le fonds ; les dispositions de l'article R. 642-38 sont 
applicables.  Toutefois  aucune justification de la purge n'est 
nécessaire.

Article R. 642-11
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

L'administrateur ou, à défaut,  le liquidateur rend compte au 
juge-commissaire de l'exécution des actes permettant la mise 
en oeuvre du plan conformément à l'article L. 642-8.

Lorsqu'il a accompli sa mission, il dépose au greffe un compte 
rendu de fin de mission dans les conditions des articles R. 626-
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PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

tribunal dans le jugement arrêtant le plan de cession, sans 
préjudice de la mise en oeuvre des dispositions de l'article L. 
642-6 . L'auteur de l'offre retenue par le tribunal reste garant 
solidairement de l'exécution des engagements qu'il a souscrits.

Tout acte passé en violation des alinéas qui  précèdent est 
annulé à la demande de tout intéressé ou du ministère public, 
présentée dans le délai de trois ans à compter de la conclusion 
de l'acte. Lorsque l'acte est soumis à publicité, le délai court à 
compter de celle-ci.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

39 et R. 626-40 .L'article R. 626-41 est applicable.

Article R. 642-12
Version en vigueur depuis le 01/01/2023

La mesure d'inaliénabilité prévue à l'article L. 642-10 est, à la 
diligence  de  l'administrateur  ou,  à  défaut,  du  liquidateur, 
mentionnée  aux  registres  publics  sur  lesquels  les  biens 
déclarés inaliénables et les droits qui les grèvent sont inscrits.

A défaut, elle est mentionnée au registre prévu à l'article R. 
521-1 si le débiteur est immatriculé au registre du commerce et 
des sociétés, ou, selon le cas, aux registres mentionnés aux 
deuxième et troisième alinéas de l'article R. 621-8.

La publicité mentionne la durée de l'inaliénabilité.
NOTA
Conformément au I de l'article 15 du décret n° 2021-1887 du 29 décembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

Article R. 642-13
Version en vigueur depuis le 01/01/2023

Lorsque,  en  application  de  l'article  L.  642-10,  la  décision 
arrêtant  ou  modifiant  le  plan  prononce  l'inaliénabilité 
temporaire de biens mobiliers d'équipement du cessionnaire et 
est passée en force de chose jugée, l'administrateur judiciaire, 
ou, à défaut, le liquidateur, demande l'inscription de la mesure 
d'inaliénabilité sur le registre prévu à l'article R. 521-1.
NOTA
Conformément au I de l'article 15 du décret n° 2021-1887 du 29 décembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

Article L. 642-10
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Le tribunal peut prévoir dans le jugement arrêtant le plan de 
cession que tout ou partie des biens cédés ne pourront être 
aliénés, pour une durée qu'il fixe, sans son autorisation.

La publicité de l'inaliénabilité temporaire est assurée dans des 
conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat.

Lorsque  le  tribunal  est  saisi  d'une  demande  d'autorisation 
d'aliéner un bien rendu inaliénable en application du premier 
alinéa, il statue, à peine de nullité, après avoir recueilli l'avis du 
ministère public.

Tout acte passé en violation des dispositions du premier alinéa 
est annulé à la demande de tout intéressé ou du ministère 
public, présentée dans le délai de trois ans à compter de la 
conclusion de l'acte. Lorsque l'acte est soumis à publicité, le 
délai court à compter de celle-ci.

Article L. 642-11
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Le cessionnaire rend compte au liquidateur de l'application des 
dispositions prévues par le plan de cession.

Si le cessionnaire n'exécute pas ses engagements, le tribunal 
peut,  à  la  demande  du  ministère  public  d'une  part,  du 
liquidateur, d'un créancier, de tout intéressé ou d'office, après 
avoir recueilli l'avis du ministère public, d'autre part, prononcer 
la résolution du plan sans préjudice de dommages et intérêts.

Le tribunal peut prononcer la résolution ou la résiliation des 
actes passés en exécution du plan résolu. Le prix payé par le 
cessionnaire reste acquis.

Article R. 642-14
Version en vigueur depuis le 01/01/2023

L'administrateur judiciaire, ou à défaut le liquidateur, indique 
également sur le bordereau prévu à l'article R. 521-6 si le bien 
peut être déplacé et la durée de la mesure d'inaliénabilité.
NOTA
Conformément au I de l'article 15 du décret n° 2021-1887 du 29 décembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

Article R. 642-17
Version en vigueur depuis le 01/01/2023

Les frais de radiation sont inclus dans le coût de l'inscription.
NOTA
Conformément au I de l'article 15 du décret n° 2021-1887 du 29 décembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2023.

Article R. 642-17-1
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Le tribunal statue sur l'autorisation prévue à l'article L. 642-10 
sur requête du cessionnaire.

La décision est notifiée au cessionnaire et communiquée au 
ministère public par le greffier. Elle est soumise aux recours 
prévus à l'encontre des décisions modifiant le plan de cession.

Article R. 642-18
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le  liquidateur  signale,  dans  un  rapport  adressé  au  juge-
commissaire et au procureur de la République et déposé au 
greffe, l'inexécution du plan par le cessionnaire.

Pour l'application du deuxième alinéa de l'article L. 642-11 , le 
cessionnaire  est  convoqué  par  le  greffier  par  lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception pour être 
entendu par le tribunal.

Les autres personnes appelées à l'audience sont convoquées 
selon les modalités prévues à l'article R. 626-17 .

Le tribunal se prononce sur la résolution du plan de cession 
dans les conditions des deux premiers alinéas de l'article L. 
642-5 .

   SELARL KSG Administrateurs Judiciaires — Livre VI du code de commerce — septembre 2026 — www.ksg-aj.fr

30 / 40



Mini code des repreneurs Livre VI C. com. — Légifrance, version en vigueur au 27/09/2026

LIQUIDATION JUDICIAIRE  ›  OBLIGATION  Actes de cession, prix, inaliénabilité, suivi du plan

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Le jugement prononçant la résolution du plan de cession est 
communiqué  par  le  greffier  aux  personnes  mentionnées  à 
l'article R. 621-7 et fait l'objet des mesures de publicité prévues 
à l'article R. 621-8 .

Il est signifié à la diligence du greffier dans les huit jours de la 
date de son prononcé aux personnes, autres que le procureur 
de la République, qui ont qualité pour interjeter appel.

LIQUIDATION JUDICIAIRE  ›  OBLIGATION  Biens grevés de sûretés

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 642-12
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Lorsque la cession porte sur des biens grevés d'un privilège 
spécial, d'un gage, d'un nantissement ou d'une hypothèque, le 
tribunal affecte à chacun de ces biens, pour la répartition du 
prix et l'exercice du droit de préférence, la quote-part du prix, 
déterminée au vu de l'inventaire et de la prisée des actifs et 
correspondant au rapport entre la valeur de ce bien et la valeur 
totale des actifs cédés.

Le paiement du prix de cession fait  obstacle à l'exercice à 
l'encontre du cessionnaire des droits des créanciers inscrits sur 
ces biens.

Jusqu'au paiement  complet  du  prix  qui  emporte  purge des 
inscriptions  grevant  les  biens  compris  dans  la  cession,  les 
créanciers bénéficiant d'un droit de suite ne peuvent l'exercer 
qu'en cas d'aliénation du bien cédé par le cessionnaire.

Toutefois, la charge des sûretés réelles spéciales, garantissant 
le remboursement d'un crédit consenti à l'entreprise pour lui 
permettre  le  financement  d'un  bien  sur  lequel  portent  ces 
sûretés est transmise au cessionnaire. Celui-ci est alors tenu 
d'acquitter entre les mains du créancier, qui a régulièrement 
déclaré sa créance dans les délais prévus à l'article L. 622-24, 
les  échéances  convenues  avec  lui  et  qui  restent  dues  à 
compter du transfert de la propriété ou, en cas de location-
gérance, de la jouissance du bien sur lequel porte la garantie. 
Le débiteur est libéré de ces échéances. Il peut être dérogé aux 
dispositions du présent alinéa par accord entre le cessionnaire 
et les créanciers titulaires des sûretés.

Les dispositions du présent article n'affectent pas le droit de 
rétention acquis par un créancier sur des biens compris dans la 
cession.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article R. 642-19
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le tribunal vérifie que les conditions requises par l'article L. 
642-12 sont remplies et constate dans le jugement arrêtant le 
plan les sûretés dont la charge est transmise.

Un  extrait  du  jugement  est  adressé  par  le  greffier  aux 
personnes mentionnées à l'article R. 642-7 .

Article R. 642-20
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Dans le cas prévu au troisième alinéa de l'article L. 642-12 , le 
cessionnaire informe préalablement le liquidateur de tout projet 
d'aliénation d'un bien cédé. Il est également tenu d'en informer 
le tribunal si l'aliénation n'était pas envisagée lors du dépôt de 
son offre dans les conditions du 7° du II de l'article L. 642-2 .

Le liquidateur, informé par le cessionnaire dans les conditions 
du  premier  alinéa  ou  d'office,  avertit  sans  délai  le  juge-
commissaire et les créanciers bénéficiant d'un droit de suite s'il 
y en a.

Article R. 642-21
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le  liquidateur  signale,  dans  un  rapport  adressé  au  juge-
commissaire et au procureur de la République et déposé au 
greffe,  toute atteinte aux éléments pris  en location-gérance 
ainsi que le défaut d'exécution par le locataire-gérant de ses 
obligations. Ce rapport fait état des observations du locataire-
gérant et propose éventuellement les solutions qui seraient de 
nature à permettre l'exécution du plan.

LIQUIDATION JUDICIAIRE  ›  OBLIGATION  Location-gérance préalable à la cession

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 642-13
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Par le jugement qui arrête le plan de cession, le tribunal peut 
autoriser la conclusion d'un contrat de location-gérance, même 
en présence de toute clause contraire, notamment dans le bail 
de l'immeuble, au profit de la personne qui a présenté l'offre 
d'acquisition  permettant  dans  les  meilleures  conditions 
d'assurer  le  plus  durablement  l'emploi  et  le  paiement  des 
créanciers.

Pas de disposition réglementaire propre dans cette rubrique.
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Le tribunal statue après avoir entendu ou dûment appelé le 
liquidateur, l'administrateur judiciaire lorsqu'il en a été désigné, 
les contrôleurs, la ou les personnes désignées par le comité 
social et économique et toute personne intéressée et après 
avoir recueilli l'avis du ministère public.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 642-14
Version en vigueur depuis le 21/07/2019

L'article L. 144-7 n'est pas applicable.

Article L. 642-15
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

En cas de location-gérance, l'entreprise doit être effectivement 
cédée dans les deux ans du jugement qui arrête le plan.

Article L. 642-16
Version en vigueur depuis le 01/01/2006

Le liquidateur peut se faire communiquer par le locataire-gérant 
tous les documents et informations utiles à sa mission. Il rend 
compte  au  tribunal  de  toute  atteinte  aux  éléments  pris  en 
location-gérance  ainsi  que  de  l'inexécution  des  obligations 
incombant au locataire-gérant.

Le  tribunal,  d'office  ou à  la  demande du liquidateur  ou du 
ministère  public,  peut  ordonner  la  résiliation  du  contrat  de 
location-gérance et la résolution du plan.

Article L. 642-17
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Si le locataire-gérant n'exécute pas son obligation d'acquérir 
dans  les  conditions  et  délais  fixés  par  le  plan,  le  tribunal, 
d'office ou à la demande du liquidateur ou du ministère public, 
ordonne  la  résiliation  du  contrat  de  location-gérance  et  la 
résolution  du  plan  sans  préjudice  de  tous  dommages  et 
intérêts.

Toutefois,  lorsque  le  locataire-gérant  justifie  qu'il  ne  peut 
acquérir aux conditions initialement prévues pour une cause 
qui ne lui est pas imputable, il peut demander au tribunal de 
modifier ces conditions, sauf en ce qui concerne le montant du 
prix et le délai prévu à l'article L. 642-15 . Le tribunal statue 
avant l'expiration du contrat de location et après avoir recueilli 
l'avis  du  ministère  public  et  entendu  ou  dûment  appelé  le 
liquidateur,  l'administrateur  lorsqu'il  en  est  désigné,  les 
contrôleurs, la ou les personnes désignées par le comité social 
et économique et toute personne intéressée.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

LIQUIDATION JUDICIAIRE  ›  DROIT  Maintien de l'activité pendant la préparation de la cession

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 641-10
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

Si la cession totale ou partielle de l'entreprise est envisageable 
ou si l'intérêt public ou celui des créanciers l'exige, le maintien 
de l'activité peut être autorisé par le tribunal pour une durée 
maximale fixée par décret  en Conseil  d'Etat.  Elle  peut  être 
prolongée à la demande du ministère public pour une durée 

Article R. 641-18
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le maintien de l'activité peut être autorisé dans les conditions 
prévues à l'article  L.  641-10 pour  une période qui  ne peut 
excéder trois mois, sous réserve des dispositions applicables 
aux exploitations agricoles.
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fixée  par  la  même  voie.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  exploitation 
agricole, ce délai est fixé par le tribunal en fonction de l'année 
culturale en cours et des usages spécifiques aux productions 
concernées.

Le liquidateur administre l'entreprise.

Dans  les  conditions  prévues  à  l'article  L.  631-17  ,  il  peut 
procéder aux licenciements.

Le cas échéant, il prépare un plan de cession, passe les actes 
nécessaires à sa réalisation, en reçoit et en distribue le prix.

Toutefois, lorsque le nombre des salariés ou le chiffre d'affaires 
est supérieur ou égal à des seuils fixés par décret en Conseil 
d'Etat  ou,  en  cas  de  nécessité,  le  tribunal  désigne  un 
administrateur judiciaire pour administrer l'entreprise. Dans ce 
cas,  l'administrateur  exerce  les  prérogatives  conférées  au 
liquidateur par les articles L. 641-11-1 et L. 641-12 . Il prépare 
le plan de cession, passe les actes nécessaires à sa réalisation 
et,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  L.  631-17,  peut 
procéder aux licenciements. Le ministère public peut proposer 
le nom d'un administrateur judiciaire à la désignation du tribunal 
qui ne peut le rejeter que par décision spécialement motivée.

Lorsque  l'administrateur  ne  dispose  pas  des  sommes 
nécessaires à la poursuite de l'activité, il peut, sur autorisation 
du juge-commissaire, se les faire remettre par le liquidateur.

Le liquidateur ou l'administrateur, lorsqu'il  en a été désigné, 
exerce les fonctions conférées, selon le cas, à l'administrateur 
ou au mandataire judiciaire par les articles L. 622-4 et L. 624-6 .

L'arrêté d'un plan de cession totale ou l'expiration du délai fixé 
en  application  du  premier  alinéa  met  fin  au  maintien  de 
l'activité. Le tribunal peut également décider d'y mettre fin à tout 
moment si celui-ci n'est plus justifié.

Cette autorisation peut être prolongée une fois, pour la même 
période, à la demande du ministère public.

Article R. 641-19
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Les  seuils  au-delà  desquels  le  tribunal  désigne  un 
administrateur pour administrer l'entreprise sont identiques aux 
seuils fixés par l'article R. 621-11 .

Article R. 641-20
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le liquidateur ou l'administrateur qui assure l'administration de 
l'entreprise après l'ouverture ou le prononcé de la liquidation 
judiciaire  tient  informés le  juge-commissaire  et  le  ministère 
public des résultats de l'activité à l'issue de la période pendant 
laquelle elle a été poursuivie.

LIQUIDATION JUDICIAIRE  ›  ACTION  Acquérir des immeubles

PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

Article L. 642-18
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

Les ventes d'immeubles ont lieu conformément aux articles L. 
322-5 à L. 322-12 du code des procédures civiles d'exécution, 
à l'exception des articles L. 322-6 et L. 322-9 , sous réserve que 
ces dispositions ne soient pas contraires à celles du présent 
code. Le juge-commissaire fixe la mise à prix et les conditions 
essentielles de la vente.

Lorsqu'une procédure de saisie  immobilière  engagée avant 
l'ouverture de la procédure de sauvegarde, de redressement 
ou de liquidation judiciaires a été suspendue par l'effet de cette 
dernière, le liquidateur peut être subrogé dans les droits du 
créancier saisissant pour les actes que celui-ci  a effectués, 
lesquels sont réputés accomplis pour le compte du liquidateur 
qui procède à la vente des immeubles. La saisie immobilière 
peut  alors  reprendre  son  cours  au  stade  où  le  jugement 
d'ouverture l'avait suspendue.

Le juge-commissaire peut, si la consistance des biens, leur 
emplacement ou les offres reçues sont de nature à permettre 
une cession amiable dans de meilleures conditions, ordonner 
la vente par adjudication amiable sur la mise à prix qu'il fixe ou 
autoriser  la  vente de gré à  gré aux prix  et  conditions qu'il 
détermine. En cas d'adjudication amiable, les articles L. 322-7 , 
L. 322-8 à L. 322-11 et L. 322-12 du code des procédures 
civiles d'exécution sont applicables, sous la réserve prévue au 
premier alinéa, et il peut toujours être fait surenchère.

Pour les adjudications réalisées en application des alinéas qui 
précèdent, le paiement du prix au liquidateur et des frais de la 

Article R. 642-22
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Le juge-commissaire qui ordonne, en application de l'article L. 
642-18  ,  la  vente  des  immeubles  par  voie  d'adjudication 
judiciaire ou amiable détermine :

1°  La  mise  à  prix  de  chacun  des  biens  à  vendre  et  les 
conditions essentielles de la vente ;

2° Les modalités de la publicité compte tenu de la valeur, de la 
nature et de la situation des biens ;

3° Les modalités de visite des biens.

Lorsque la vente est poursuivie par un créancier, en application 
de l'article L. 643-2 , la mise à prix est déterminée en accord 
avec le créancier poursuivant.

Le  juge-commissaire  peut  préciser  qu'à  défaut  d'enchères 
atteignant cette mise à prix la vente pourra se faire sur une 
mise à prix inférieure qu'il fixe.

Article R. 642-23
Version en vigueur depuis le 01/01/2013

L'ordonnance est notifiée à la diligence du greffier par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception au débiteur 
et aux créanciers inscrits à domicile élu dont les noms sont 
indiqués dans l'ordonnance. Les contrôleurs en sont avisés par 
le greffier.

L'ordonnance produit  les effets du commandement prévu à 
l'article R. 321-1 du code des procédures civiles d'exécution ; 
elle est publiée au fichier immobilier à la diligence du liquidateur 
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PARTIE LÉGISLATIVE PARTIE RÉGLEMENTAIRE

vente emportent purge des hypothèques et de tout privilège du 
chef du débiteur. L'adjudicataire ne peut, avant d'avoir procédé 
à ces paiements, accomplir un acte de disposition sur le bien à 
l'exception de la constitution d'une hypothèque accessoire à un 
contrat de prêt destiné à l'acquisition de ce bien.

Le liquidateur répartit le produit des ventes et règle l'ordre entre 
les créanciers, sous réserve des contestations qui sont portées 
devant le juge de l'exécution.

En  cas  de  liquidation  judiciaire  d'un  débiteur,  personne 
physique,  le  tribunal  peut,  en considération de sa situation 
personnelle et familiale, lui accorder des délais de grâce dont il 
détermine  la  durée  pour  quitter  sa  maison  d'habitation 
principale.

Les modalités d'application du présent article sont fixées par 
décret en Conseil d'Etat.

ou du créancier poursuivant, dans les conditions prévues pour 
ledit commandement.

Le service de la publicité foncière procède à la formalité de 
publicité de l'ordonnance même si des commandements ont 
été antérieurement publiés. Ces commandements cessent de 
produire effet à compter de la publication de l'ordonnance.

Article R. 642-24
Version en vigueur depuis le 01/01/2013

Lorsque  le  juge-commissaire,  en  application  du  deuxième 
alinéa de l'article L. 642-18 , autorise le liquidateur à reprendre 
la procédure de saisie immobilière suspendue par le jugement 
d'ouverture de la procédure de liquidation judiciaire, il fixe la 
mise à prix, les modalités de la publicité et les modalités de 
visite du bien. Il statue dans les conditions prévues à l'article R. 
642-36-1 .

L'ordonnance  du  juge-commissaire  est,  à  la  requête  du 
liquidateur,  mentionnée  en  marge  de  la  copie  du 
commandement publié au fichier immobilier.

Le  créancier  qui  avait  engagé  la  procédure  de  saisie 
immobilière remet au liquidateur, contre récépissé, les pièces 
de la poursuite. Ses frais de procédure lui sont restitués dans 
l'ordre.

Article L. 642-20
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

Les cessions d'actifs réalisées en application des articles L. 
642-18 et L. 642-19 sont soumises aux interdictions prévues au 
premier  alinéa  de  l'article  L.  642-3  .  Toutefois,  le  juge-
commissaire peut, sur requête du ministère public, y déroger et 
autoriser la cession à l'une des personnes visées à ce texte à 
l'exception  des  contrôleurs  et  du  débiteur  au  titre  de  l'un 
quelconque de ses patrimoines.

Le juge-commissaire peut être saisi, dans des conditions fixées 
par  décret  en  Conseil  d'Etat,  aux  fins  d'accorder  la  même 
dérogation pour les cessions d'actifs mobiliers de faible valeur 
nécessaires aux besoins de la vie courante et de biens faisant 
partie d'une exploitation agricole ainsi que pour la vente aux 
enchères publiques ou par adjudication amiable des autres 
actifs mobiliers.

Le  juge-commissaire  statue  par  ordonnance  spécialement 
motivée après avoir recueilli l'avis du ministère public lorsque 
celui-ci n'est pas l'auteur de la requête.

Article R. 642-29
Version en vigueur depuis le 01/01/2020

Le  juge-commissaire  peut  autoriser  le  liquidateur  ou  le 
créancier  à poursuivre simultanément la  vente de plusieurs 
immeubles,  même  s'ils  sont  situés  dans  des  ressorts  de 
tribunaux judiciaires différents.

Il décide si la vente de ces biens sera poursuivie devant le juge 
de  l'exécution  du  tribunal  judiciaire  dans  le  ressort  duquel 
chaque immeuble se trouve ou devant celui dans le ressort 
duquel  est  situé  l'adresse  de  l'entreprise  ou  de  l'activité 
déclarée par le débiteur personne physique ou le siège du 
débiteur personne morale.
NOTA
Conformément à l’article 9 du décret n° 2019-966 du 18 septembre 2019, les 
présentes dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2020.

Article R. 642-36
Version en vigueur depuis le 14/02/2009

L'autorisation  de  vente  de  gré  à  gré  d'un  ou  plusieurs 
immeubles,  délivrée  en  application  de  l'article  L.  642-18  , 
détermine  le  prix  de  chaque  immeuble  et  les  conditions 
essentielles de la vente.

L'ordonnance est notifiée conformément au premier alinéa de 
l'article R. 642-23 .

Le liquidateur passe les actes nécessaires à la réalisation de la 
vente. Il ne peut, en qualité de mandataire, se porter acquéreur 
des immeubles du débiteur.

Article R. 642-36-1
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Le juge-commissaire statue sur la vente après avoir recueilli les 
observations des contrôleurs et entendu ou dûment appelé le 
débiteur et son conjoint lorsque celui-ci se trouve dans l'une 
des  situations  prévues  à  l'article  R.  641-30  ,  ainsi  que  le 
liquidateur.

Article R. 642-37
Version en vigueur depuis le 14/02/2009

La décision qui, soit dans le jugement prononçant la liquidation 
judiciaire, soit ultérieurement, accorde les délais mentionnés à 
l'avant-dernier  alinéa de l'article L.  642-18 ,  fixe l'indemnité 
d'occupation due par le débiteur.
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Article L. 642-19
Version en vigueur depuis le 20/11/2016

Le  juge-commissaire  soit  ordonne  la  vente  aux  enchères 
publiques, soit autorise, aux prix et conditions qu'il détermine, 
la vente de gré à gré des autres biens du débiteur lorsqu'elle est 
de nature à garantir les intérêts de celui-ci. Lorsque la vente a 
lieu  aux  enchères  publiques,  il  y  est  procédé  dans  les 
conditions prévues, selon le cas, au second alinéa de l'article L. 
322-2 ou aux articles L. 322-4 ou L. 322-7 .

Le juge-commissaire peut demander que le projet de vente 
amiable lui soit soumis afin de vérifier si les conditions qu'il a 
fixées ont été respectées.

Article L. 642-19-1
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Les conditions et formes du recours contre les décisions du 
juge-commissaire prises en application des articles L. 642-18 
et L. 642-19 sont fixées par décret en Conseil d'Etat.

Article L. 642-20
Version en vigueur depuis le 01/07/2014

Les cessions d'actifs réalisées en application des articles L. 
642-18 et L. 642-19 sont soumises aux interdictions prévues au 
premier  alinéa  de  l'article  L.  642-3  .  Toutefois,  le  juge-
commissaire peut, sur requête du ministère public, y déroger et 
autoriser la cession à l'une des personnes visées à ce texte à 
l'exception  des  contrôleurs  et  du  débiteur  au  titre  de  l'un 
quelconque de ses patrimoines.

Le juge-commissaire peut être saisi, dans des conditions fixées 
par  décret  en  Conseil  d'Etat,  aux  fins  d'accorder  la  même 
dérogation pour les cessions d'actifs mobiliers de faible valeur 
nécessaires aux besoins de la vie courante et de biens faisant 
partie d'une exploitation agricole ainsi que pour la vente aux 
enchères publiques ou par adjudication amiable des autres 
actifs mobiliers.

Le  juge-commissaire  statue  par  ordonnance  spécialement 
motivée après avoir recueilli l'avis du ministère public lorsque 
celui-ci n'est pas l'auteur de la requête.

Article L. 644-2
Version en vigueur depuis le 24/05/2019

Par dérogation aux dispositions de l'article L. 642-19 , lorsque 
la procédure simplifiée est décidée en application de l'article L. 
641-2 , le liquidateur procède à la vente des biens mobiliers de 
gré à gré ou aux enchères publiques dans les quatre mois 
suivant la décision ordonnant la procédure simplifiée.

A  l'issue  de  cette  période,  il  est  procédé  à  la  vente  aux 
enchères publiques des biens subsistants.
NOTA
Conformément au II de l’article 57 de la loi n° 2019-486 du 22 mai 2019, les 
présentes dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au  
jour de la publication de la présente loi.

Article R. 642-37-1
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Le  recours  contre  les  ordonnances  du  juge-commissaire 
rendues en application de l'article L. 642-18 est formé devant la 
cour d'appel.

Article R. 642-37-2
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Le juge-commissaire statue sur la vente après avoir recueilli les 
observations des contrôleurs et entendu ou dûment appelé le 
débiteur et son conjoint, lorsque celui-ci se trouve dans l'une 
des  situations  prévues  à  l'article  R.  641-30  ,  ainsi  que  le 
liquidateur.

Article R. 642-37-3
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

Les ordonnances rendues en application de l'article L. 642-19 
sont,  à  la  diligence  du  greffier,  notifiées  au  débiteur  et 
communiquées par lettre simple aux contrôleurs.

Les recours contre ces décisions sont formés devant la cour 
d'appel.

Article R. 642-38
Version en vigueur depuis le 01/01/2020

En cas de cession d'un fonds de commerce, le cessionnaire 
peut  saisir  le  juge-commissaire  pour  faire  prononcer  la 
radiation des inscriptions. Il joint à sa demande un état des 
inscriptions, la justification de l'accomplissement des formalités 
de  purge  ou  de  l'accord  des  créanciers  inscrits  pour  l'en 
dispenser, et la justification du paiement des frais préalables de 
vente.

Le  greffier  du  tribunal  avise  par  lettre  recommandée  avec 
demande d'avis de réception les créanciers qui n'ont pas donné 
mainlevée de leurs inscriptions qu'ils disposent d'un délai de 
trente jours à compter de l'envoi de la lettre pour contester, par 
requête ou par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception, la demande de radiation pour tout motif tiré du non-
paiement du prix.
NOTA
Conformément au I de l’article 55 du décret n° 2019-1333, les présentes  
dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2020 et sont applicable aux  
instances en cours.

Article R. 642-39
Version en vigueur depuis le 01/01/2020

Pour l'application du deuxième alinéa de l'article L. 642-20 , le 
juge-commissaire est saisi par le ministère public, le liquidateur 
ou le débiteur. Lorsque la vente de gré à gré au profit d'une 
même personne porte sur un ou plusieurs biens pour un prix, 
hors taxe, supérieur au taux de compétence en dernier ressort 
du tribunal judiciaire, le liquidateur établit un rapport sur les 
diligences effectuées pour la recherche d'un cessionnaire.
NOTA
Conformément à l’article 9 du décret n° 2019-966 du 18 septembre 2019, les 
présentes dispositions entrent en vigueur le 1er janvier 2020.
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Article L. 661-1
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

I.-Sont susceptibles d'appel ou de pourvoi en cassation :

1° Les décisions statuant sur l'ouverture des procédures de 
sauvegarde  ou  de  redressement  judiciaire  de  la  part  du 
débiteur, du créancier poursuivant et du ministère public ;

2°  Les  décisions  statuant  sur  l'ouverture  de  la  liquidation 
judiciaire de la part du débiteur, du créancier poursuivant, du 
comité social et économique ou, dans les entreprises de moins 
de  cinquante  salariés,  des  membres  de  sa  délégation  du 
personnel et du ministère public ;

3° Les décisions statuant sur l'extension d'une procédure de 
sauvegarde,  de  redressement  judiciaire  ou  de  liquidation 
judiciaire ou sur la réunion de patrimoines de la part du débiteur 
soumis à la procédure, du débiteur visé par l'extension, du 
mandataire judiciaire ou du liquidateur, de l'administrateur et du 
ministère public ;

4° Les décisions statuant sur la conversion de la procédure de 
sauvegarde en redressement judiciaire de la part du débiteur, 
de l'administrateur,  du mandataire judiciaire et  du ministère 
public ;

5°  Les décisions statuant  sur  le  prononcé de la  liquidation 
judiciaire au cours d'une période d'observation de la part du 
débiteur,  de  l'administrateur,  du  mandataire  judiciaire,  du 
comité social et économique ou, dans les entreprises de moins 
de  cinquante  salariés,  des  membres  de  sa  délégation  du 
personnel et du ministère public ;

6° Les décisions statuant sur l'arrêté du plan de sauvegarde ou 
du  plan  de  redressement  de  la  part  du  débiteur,  de 
l'administrateur, du mandataire judiciaire, du comité social et 
économique ou, dans les entreprises de moins de cinquante 
salariés, des membres de sa délégation du personnel et du 
ministère public, ainsi que les décisions prises sur le fondement 
de l'article L. 626-33 ;

6° bis Les décisions statuant sur la désignation d'un mandataire 
prévue au 1° de l'article L. 631-19-2 et sur la cession de tout ou 
partie de la participation détenue dans le capital prévue au 2° 
du même article, de la part du débiteur, de l'administrateur, du 
mandataire judiciaire, du comité social et économique ou, dans 
les entreprises de moins de cinquante salariés, des membres 
de sa délégation du personnel ou, à défaut, du représentant 
des salariés mentionné à l'article L. 621-4 , des associés ou 
actionnaires  parties  à  la  cession  ou  qui  ont  refusé  la 
modification du capital  prévue par  le  projet  de plan et  des 
cessionnaires ainsi que du ministère public ;

7°  Les  décisions  statuant  sur  la  modification  du  plan  de 
sauvegarde ou du plan de redressement de la part du débiteur, 
du  commissaire  à  l'exécution  du  plan,  du  comité  social  et 
économique ou, dans les entreprises de moins de cinquante 
salariés, des membres de sa délégation du personnel et du 
ministère public, ainsi que les décisions prises sur le fondement 
de l'article L. 626-33 ;

8°  Les  décisions  statuant  sur  la  résolution  du  plan  de 
sauvegarde ou du plan de redressement de la part du débiteur, 
du  commissaire  à  l'exécution  du  plan,  du  comité  social  et 
économique ou, dans les entreprises de moins de cinquante 
salariés,  des  membres  de  sa  délégation  du  personnel,  du 
créancier poursuivant et du ministère public.

II.-L'appel du ministère public est suspensif, à l'exception de 
celui portant sur les décisions statuant sur l'ouverture de la 
procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire.

III.-En  l'absence  de  comité  social  et  économique,  le 

Pas de disposition réglementaire propre dans cette rubrique.
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représentant des salariés exerce les voies de recours ouvertes 
à ces institutions par le présent article.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.

Article L. 661-6
Version en vigueur depuis le 20/11/2016

I.-Ne sont susceptibles que d'un appel de la part du ministère 
public :

1° Les jugements ou ordonnances relatifs à la nomination ou au 
remplacement de l'administrateur, du mandataire judiciaire, du 
commissaire  à  l'exécution  du  plan,  du  liquidateur,  des 
contrôleurs, du ou des experts ;

2°  Les  jugements  statuant  sur  la  durée  de  la  période 
d'observation, sur la poursuite ou la cessation de l'activité.

II.-Ne sont susceptibles que d'un appel de la part du débiteur ou 
du ministère public, les jugements relatifs à la modification de la 
mission de l'administrateur.

III.-Ne sont  susceptibles  que d'un  appel  de  la  part  soit  du 
débiteur, soit du ministère public, soit du cessionnaire ou du 
cocontractant mentionné à l'article L. 642-7 les jugements qui 
arrêtent  ou  rejettent  le  plan  de  cession  de  l'entreprise.  Le 
cessionnaire ne peut interjeter appel du jugement arrêtant le 
plan de cession que si ce dernier lui impose des charges autres 
que  les  engagements  qu'il  a  souscrits  au  cours  de  la 
préparation du plan. Le cocontractant mentionné à l'article L. 
642-7 ne peut interjeter appel que de la partie du jugement qui 
emporte cession du contrat.

IV.-Ne sont susceptibles que d'un appel de la part du ministère 
public  ou  du  cessionnaire,  dans  les  limites  mentionnées  à 
l'alinéa précédent, les jugements modifiant le plan de cession.

V.-Ne sont susceptibles que d'un appel de la part du débiteur, 
de  l'administrateur,  du  liquidateur,  du  cessionnaire  et  du 
ministère public les jugements statuant sur la résolution du plan 
de cession.

VI.-L'appel du ministère public est suspensif, sauf s'il porte sur 
une  décision  statuant  sur  l'ouverture  de  la  procédure  de 
sauvegarde ou de redressement judiciaire et n'est pas limité à 
la nomination de l'administrateur, du mandataire judiciaire ou 
des experts.
NOTA
Conformément au XVI de l'article 114 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 
2016, ces dispositions ne sont pas applicables aux procédures en cours au  
jour de la publication de ladite loi.

Article L. 661-7
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

Il ne peut être exercé de tierce opposition ou de recours en 
cassation contre :

1° Les décisions rendues en application du V de l'article L. 626-
30 ;

2° Les jugements mentionnés à l'article L. 661-6 et les arrêts 
rendus en application des I et II du même article.

Le pourvoi en cassation n'est ouvert qu'au ministère public à 
l'encontre des arrêts rendus en application du III, IV et V de 
l'article L. 661-6.
NOTA
Conformément au I  de l'article 73 de l'ordonnance n° 2021-1193 du 15  
septembre 2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021.  
Elles ne sont pas applicables aux procédures en cours au jour de l'entrée en 
vigueur de ladite ordonnance.
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Pas de disposition législative propre dans cette rubrique. Article R. 661-1
Version en vigueur depuis le 01/01/2020

Les jugements et ordonnances rendus en matière de mandat 
ad  hoc,  de  conciliation,  de  sauvegarde,  de  redressement 
judiciaire,  de  rétablissement  professionnel  et  de  liquidation 
judiciaire sont exécutoires de plein droit à titre provisoire.

Toutefois,  ne  sont  pas  exécutoires  de  plein  droit  à  titre 
provisoire les jugements et ordonnances rendus en application 
des articles L. 622-8 , L. 626-22 , du premier alinéa de l'article L. 
642-20-1 , de l'article L. 651-2 , des articles L. 663-1 à L. 663-4 
ainsi que les décisions prises sur le fondement de l'article L. 
663-1-1 et les jugements qui prononcent la faillite personnelle 
ou l'interdiction prévue à l'article L. 653-8 .

Les  dispositions  des  articles  514-1  et  514-2  du  code  de 
procédure civile ne sont pas applicables.

Par dérogation aux dispositions de l'article 514-3 du code de 
procédure  civile,  le  premier  président  de  la  cour  d'appel, 
statuant en référé, ne peut arrêter l'exécution provisoire des 
décisions mentionnées aux deux premiers alinéas du présent 
article que lorsque les moyens à l'appui de l'appel paraissent 
sérieux.  L'exécution  provisoire  des  décisions  prises  sur  le 
fondement de l'article L. 663-1-1 peut être arrêtée, en outre, 
lorsque  l'exécution  risque  d'entraîner  des  conséquences 
manifestement excessives. Dès le prononcé de la décision du 
premier président arrêtant l'exécution provisoire, le greffier de 
la cour d'appel en informe le greffier du tribunal.

En cas d'appel du ministère public d'un jugement mentionné 
aux articles L. 645-11 , L. 661-1 , à l'exception du jugement 
statuant sur l'ouverture de la procédure de sauvegarde ou de 
redressement  judiciaire,  L.  661-6  et  L.  661-11 ,  l'exécution 
provisoire est arrêtée de plein droit à compter du jour de cet 
appel. Le premier président de la cour d'appel peut, sur requête 
du procureur général, prendre toute mesure conservatoire pour 
la durée de l'instance d'appel.
NOTA
Conformément aux dispositions de l’article 55 du décret n° 2019-1333 du 11 
décembre  2019  modifié  par  l'article  22  du  décret  n°  2019-1419  du  20  
décembre 2019, ces dispositions s'appliquent aux instances introduites à  
compter du 1er janvier 2020.

Article R. 661-2
Version en vigueur depuis le 12/02/2020

Sauf dispositions contraires, l'opposition et la tierce opposition 
sont  formées  contre  les  décisions  rendues  en  matière  de 
mandat  ad  hoc,  de  conciliation,  de  sauvegarde,  de 
redressement judiciaire, de rétablissement professionnel et de 
liquidation judiciaire, de responsabilité pour insuffisance d'actif, 
de faillite personnelle ou d'interdiction prévue à l'article L. 653-8 
, par déclaration au greffe dans le délai de dix jours à compter 
du prononcé de la décision.

Toutefois,  pour  les  décisions  soumises  aux  formalités 
d'insertion dans un support d'annonces légales et au Bulletin 
officiel des annonces civiles et commerciales, le délai ne court 
que du jour de la publication au Bulletin officiel des annonces 
civiles  et  commerciales.  Pour  les  décisions  soumises  à  la 
formalité d'insertion dans un support d'annonces légales, le 
délai ne court que du jour de la publication de l'insertion.

Article R. 661-3
Version en vigueur depuis le 02/07/2014

Sauf dispositions contraires, le délai d'appel des parties est de 
dix jours à compter  de la notification qui  leur  est  faite des 
décisions  rendues  en  matière  de  mandat  ad  hoc,  de 
conciliation,  de  sauvegarde,  de  redressement  judiciaire,  de 
rétablissement  professionnel  et  de  liquidation  judiciaire,  de 
responsabilité pour insuffisance d'actif, de faillite personnelle 
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ou d'interdiction prévue à l'article L. 653-8 .

Toutefois, le délai dans lequel le débiteur peut interjeter appel 
du  jugement  arrêtant  ou  rejetant  le  plan  de  cession  de 
l'entreprise  est  de  dix  jours  à  compter  du  prononcé  du 
jugement.

Dans les cas prévus au troisième alinéa de l'article L. 642-1 et à 
l'article  L.  642-7  ,  le  greffier  notifie  la  décision,  dans  les 
quarante-huit heures de son prononcé, au cocontractant, au 
cessionnaire ou au bailleur. Le délai d'appel est de dix jours à 
compter de la notification.

Le délai d'appel du procureur de la République et du procureur 
général est de dix jours. Ces délais sont comptés à partir de la 
réception par le procureur de la République de l'avis qui lui est 
donné de la décision dans les formes prévues, selon le cas, aux 
articles R. 611-25 , R. 611-41 , R. 621-7 ou R. 645-19 .

Article R. 661-4
Version en vigueur depuis le 15/02/2009

L'appel du procureur de la République et du procureur général 
est  fait  par  une déclaration d'appel  remise ou adressée au 
greffe de la cour d'appel.

Lorsque cette déclaration est faite par voie postale, la date de 
l'acte d'appel est celle de l'expédition.

Lorsque l'appel du procureur de la République ou du procureur 
général est interjeté à l'encontre d'un jugement mentionné aux 
articles  L.  661-6  ,  L.  661-9  ou  rendu  en  application  des 
chapitres Ier et III du titre V du livre VI de la partie législative du 
présent code, l'appelant en informe immédiatement, par tout 
moyen, le greffier du tribunal et les mandataires de justice. Le 
greffier de la cour d'appel notifie par lettre simple cet appel au 
débiteur et aux personnes mentionnées au 4° de l'article R. 
661-6 .

Article R. 661-5
Version en vigueur depuis le 01/10/2021

La  personne  exerçant  une  voie  de  recours  au  nom de  la 
délégation du personnel du comité social et économique ou, le 
cas  échéant,  le  représentant  des  salariés  doit,  à  peine 
d'irrecevabilité, justifier de son habilitation.
NOTA
Conformément au I de l'article 51 du décret n° 2021-1218 du 23 septembre  
2021, ces dispositions entrent en vigueur le 1er octobre 2021. Elles ne sont  
pas applicables aux procédures en cours au jour de son entrée en vigueur.

Article R. 661-6
Version en vigueur depuis le 01/09/2024

L'appel des jugements rendus en application des articles L. 
661-1 , L. 661-6 , des chapitres Ier et III du titre V, de la section 
II du chapitre II et du chapitre IV du titre IX du livre VI de la partie 
législative du présent code, est formé, instruit et jugé suivant 
les modalités de la procédure avec représentation obligatoire 
prévue par les articles 901 à 925 du code de procédure civile, 
sous réserve des dispositions qui suivent :

1°  Les  mandataires  de  justice  qui  ne  sont  pas  appelants 
doivent être intimés.

Dans tous les cas, le procureur général est avisé de la date de 
l'audience ;

2° L'appel des jugements arrêtant ou rejetant le plan de cession 
est soumis à la procédure à jour fixe ;

3° Dans les cas autres que ceux qui sont mentionnés au 2° ci-
dessus et sauf s'il est recouru à la procédure à jour fixe, l'affaire 
est  instruite  conformément  aux  règles  applicables  à  la 
procédure  à  bref  délai.  Le  président  de  la  chambre  peut 
toutefois décider que l'affaire sera instruite selon les règles 
applicables à la procédure avec mise en état ;

4°  Lorsqu'ils  ne  sont  pas  parties  à  l'instance  d'appel,  les 
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représentants de la délégation du personnel du comité social et 
économique et, le cas échéant, le représentant des salariés 
ainsi  que,  le  cas échéant,  le  cessionnaire,  le  cocontractant 
mentionné  à  l'article  L.  642-7,  les  titulaires  des  sûretés 
mentionnées  à  l'article  L.  642-12  ou  le  bénéficiaire  de  la 
location-gérance sont  convoqués pour être entendus par la 
cour. La convocation est faite par lettre simple du greffier ;

5° Aucune intervention n'est recevable dans les dix jours qui 
précèdent la date de l'audience ;

6° La cour d'appel statue au fond dans les quatre mois suivant 
le prononcé des jugements mentionnés à l'article L. 661-6.
NOTA
Conformément à l’article 16 du décret n° 2023-1391 du 29 décembre 2023,  
ces  dispositions  entrent  en  vigueur  le  1er  septembre  2024.  Elles  sont  
applicables aux instances d'appel introduites à compter de cette date et aux 
instances  reprises  devant  la  cour  d'appel  à  la  suite  d'un  renvoi  après  
cassation lorsque la juridiction de renvoi est saisie à compter de cette même 
date.

Article R. 661-7
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le greffier de la cour d'appel transmet dans les huit jours du 
prononcé de l'arrêt une copie de celui-ci au greffier du tribunal 
pour l'accomplissement des mesures de publicité prévues à 
l'article R. 621-8 lorsque l'arrêt infirme une décision soumise à 
la publicité.

Il notifie l'arrêt aux parties et, par remise contre récépissé, au 
procureur général. Il informe les personnes mentionnées au 4° 
de l'article R. 661-6 du prononcé de l'arrêt.

Article R. 661-8
Version en vigueur depuis le 27/03/2007

Le pourvoi en cassation du ministère public est fait par une 
déclaration au greffe de la Cour de cassation selon les règles 
prévues au premier alinéa de l'article R. 661-4.
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